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~Â~| Sika vous propose 
^BSk| des nouvelles solutions à vos 
problèmes de sols d'ateliers, entrepôts, 
garages, quais de chargement... avec 

SIKA TOP 111 
Mortie r auto-coulan t 
pour surfaçage s et 
réparation s de sols 

 Facilité et rapidité d'emploi 
 Adhérence exceptionnelle sur 
tout support 

 Haute résistance à l'abrasion et 
au poinçonnement 

 Imperméabilité - résistance au 
gel 

 Surfaçage, réparations, mise 
à niveau de sols. 

 Imperméabilisation de fonds 
de piscines, cuves et bas-
sins... 

 Calages et scellements de 
piliers, machines. 

Kit prédosé comprenant 
résine, ciment et charge 
utilisé tel, après mélange. 
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Messieurs BLANCARD DE LERY et MAS, Archi tectes 

Maison à ossature bois réalisée à PONT DE VEYLE (01) 
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à parti r 
d'un e conceptio n 

qui a fai t ses preuve s 

Nous exposons 

boumo ôo 
19e Salon International du Matériel de 
Génie Civil et d'Elaboration des 
Matériaux de Construction 
Munich, du 10 au 16 avril 1980 

Bloc 151-N/4 Plein air 

nous avons construi t 
les machine s 
que vous attendiez.. . 

une nouvell e génération : la série 10 

TAIO 
roulea u tande m articul é 
roue AV motrice 
roue AR tractée 

TRIO 
roulea u tricycl e articul é 
roues AR motrices 

IK . 
Vj F 

r 
A 

y 
i-ià vC 

VA10DV 
roulea u tande m articul é 
à deux bille s vibrante s et motrice s 
DV : Double Vibration 
roue AV vibrante et motrice 
roue AR vibrante et motrice 

VAIO DP 
roulea u automobil e monobill e 
toute s roue s motrice s 
DP : Double (traction) Pneus 
roue AV vibrante et motrice 
roue AR motrice à pneumatiques 

VAIO DT 
roulea u tande m articul é 
à une bill e vibrant e et toute s roue s motrice s 
DT : Double Traction 
roue AV vibrante et motrice 
roue AR motrice 

VAIO SP 
roulea u automobil e monobill e 
SP : Simple (traction) Pneus 
roue AV vibrante 
roue AR motrice à pneumatiques 

VAIO ST 
roulea u tande m articul é 
à une bill e vibrant e et motric e 
ST : Simple Traction 
roue AV vibrante et motrice 
roue AR tractée 

nous 
connaissons 

bien vos chantiers ALBARE T 60290 RANTIGNY 
tél. (4) 473 31 55 
télex 140 050 F 



plaisi r retrouv é 
grâc e 
à la 
compagni e 
général e des eaux 

52, rue d'Anjou 
75384 Paris Cedex 08 
Tél. : 266.91.50 

Société Anonyme au capital de 25 000 000 de F. 

Tous logements aidés, locatifs ou en accession à la propriété 

Habitations à loyer modéré en location ou accession 

Equipements collectifs d'accompagnement 

Intervention en toutes zones d'habitation 

Maîtrise d'ouvrage déléguée pour le compte de collectivités et 
organismes publics ou privés 

385 000 logement s construit s ou engagé s depui s 1954. 

SOCIETE CENTRALE IMMOBILIÈR E 
DE LA CAISSE DES DÉPÔTS 
4, place Raoul-Dautry - 75015 PARIS - Téléphone 538-52-53 



AV. MOI I 

Systèm e constructi f C.M.B. 
Composant s Modulaire s Boulonné s 

Logement s individuel s et petit s collectif s 

TERRASSEMENT 

GENIE CIVIL 

100 ans 
d'Entreprise 

Entreprise RAZEL Frères Christ de SACLAY (Essonne) BP 109 - 91403 ORSAY Cedex-Tél. :941.81.90 + 

PARIS, ALGER, DOUALA, LIBREVILLE, ABIDJAN, NIAMEY, BOBO DIOULASSO, COTONOU 
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© 
JEAN LEFEBVRE 

travaille  pour vous 

DOCUMENTATION AU SERVICE COMMERCIAL 
11, BD JEAN-MERMOZ 92202 NEUILLY/SEINE 

TEL. 747.54.00 

SOCIETE METALLURGIQUE 
HAUT-MARNAIS E 

TOUT CE QUI CONCERNE 
LE MATÉRIEL D'ADDUCTION 
ET DE DISTRIBUTION D'EAU 

MATERIEL DE LUTTE 
CONTRE L'INCENDIE 

ÉQUIPEMENT 
DES CAPTAGES 

ET DES RÉSERVOIRS 

B.P. 24 - 52300 JOINVILLE -TÉL. (25) 96.09.23 
TÉLEX : OMARNEZ 840917 F 

E N T R E P R I S E 

Bourdin & Chaussé 
SA au Capita l de 21 000 000 F 

35 rue de I Ouche Buron 

44300 NANTES 

Tel (40) 49 26 08 

Directio n Générale 
36 rue de l'Ancienn e Mairi e 

92 100 BOULOGNE 

Tel 604 13 52 

Terrassements 

Routes et aérodromes 

Voirie urbaine 

A ssainissement 

Reseaux eau et gaz 

Génie civil 

Sols sportifs 

et industriels 

AMÉNAGEMENTS HYDROÉLECTRIQUES 

CENTRALES NUCLÉAIRES - CENTRALES THERMIQUES 

CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES 

TRAVAUX DE PORTS - ROUTES - OUVRAGES D'ART 

BÉTON PRÉCONTRAINT - CANALISATIONS POUR FLUIDES 

CANALISATIONS ÉLECTRIQUES - PIPELINES 

EL C j 

Grands Travaux de Marseill e 
61, avenue Jules-Quentin — NANTERRE (Hauts-de-Seine) 
Tél. : (1) 725.94.40 
Télex : GTMNT 611306 — Télécopieur 
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5, avenue Morane-Saulnier, 78140 VELIZY-VILLACOUBLAY 
Boîte Postale n  21 - Téléphone : 946.97.88. 

SCETAUROUTE 
Bureau d'Etudes 
et d'Ingénierie 
Autoroutier 

Directio n Général e 
Rue Gaston-Monmoussea u 
B.P. 117 
78192 TRAPPES CEDEX 
Tél . 050.61.15 
Télex BETSER 697 293 

Agence s à : 
AGEN - ANNECY - BORDEAUX 
CLERMONT-FERRAND - DIJON 
LILLE - NANCY - NIORT 
ROQUEBRUNE S/ARGENS -PAU 
TOULOUSE - TRAPPES 

TRAVAUX SPECIAUX DE FONDATIONS 

SIEGE SOCIAL : 

AVIGNON, 2, avenue de la Cabrière 84000 
Tél. : (90) 31.23.96 

BUREAU X à : 
METZ, 1, rue des Couteliers 

57000 METZ BORNY 
Tél. : (87)75.41.82 

PARIS, 5 bis rue du Louvre 75001 
Tél. : 260.21.43 et 44 

CHALON-S/SAONE , Z.l. Nord, rue Ferrée 
71530 

Tél. : (85) 46.14.26 
NANTES, 79, avenue de la Malière 

44700 ORVAULT 
Tél. : (40) 76.12.12 

ACTIVITES : 
TRAVAUX SPÉCIAUX 

DE FONDATIONS 
PUITS - POMPAGES 

DRAINAGES SUB-HORIZONTAUX 
RABATTEMENTS DE NAPPE 
TRAVAUX SOUTERRAINS 

PIEUX - PALPLANCHES 
ANCRAGES 

CONSOLIDATION DES SOLS 
PAR COMPACTAGE 
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ENCORE DISPONIBLE 

Annuair e du Ministèr e de 
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l'ENVIRONNEMENT et du Cadre de Vie 

et du Ministèr e des TRANSPORTS 

PRIX T.T.C. FRANCO 205 80 F 

POLIT QUI Pour tous ceux qui sont fréquemment en relation ^ , s , , ( V 

' " avec les Pouvoirs publics du fait de leur 
participation à l'équipement, à la / S* Bulletin à retourner à 

construction et à l'environnement ainsi qu'aux transports : yS ^ ^ 

 entreprises et bureaux d'études  maires et services / v ^ A M M U À I D C n i l M I M I Q T F R F 
techniques des municipalités  responsables de l'aménagement / S A l Y N U A I n t UU m l l V I o l t n t 
foncier et rural  architectes et urbanistes  offices d'HLM et / S QE L ' E N V I R O N N E M E N T ET DU 
sociétés coopératives de construction / / C A D R E DE VIE ET DU M I N I S T È R E 

/ DES TRANSPORTS . Service des ventes : 

/ PYC-EDITION 254, rue de Vaugirard , 75740 Paris 

7 / Cedex 15 

/ 

M SOCIETE 

/ ADRESSE 

et de façon efficace  administrations cen- / y 
traies : cabinet, inspection générale de / / 
l'Équipement, circonscriptions territoria- / / - - Q F R V I P F ) 
les, coopération technique, direction et / / REFERENCES (OU SERVICE) 
services techniques  conseils, comi- / / 
tés, commissions  services exté- / # 
rieurs et spécialisés  organismes / * Veuillez m'adresser ex. de l'annuaire M .E .C .V . /MT 
interministériels / ' , or.,_ o n _ _ T ^ , . ,_ . x . 

J § a 205,80 F T.T.C. franco, soit F que je règle: 

/ D par chèque bancaire ci-joint 

 D par virement postal à votre C.C.P. Annuaire M.E.C.V. 

Vous pouvez le recevoir en le comman- ' P a r i s 5 0 8 " 5 9 M ( à adresser directement à votre centre) 

dant à l'aide du bon ci^contre, accompa- | n p a r v i r e m e n t administratif 
gné de votre règlement, a I Annuaire off i - I 
ciel du M.E.C.V., Service des Ventes, 254, 
rue de Vaugirard, 75740 Paris Cedex 15 - suivant facture en exemplaires 
Téléphone : 532.27.19. Cachet : Date : 



Sociét é des Entreprise s 

SCHROTH & Cie 
Travaux Publics et Génie Civil 

Constructions 
à ossature en bois 

Bâtiments préfabriqués 
et industrialisés 

Siège social et usines 
68130 ALTKIRC H 
Tél. (89) 40.90.35 
Télex 881 004 

Bureaux : 
75116 PARIS 
21 rue de la Faisanderie 
Tél. 727.94.53 

69006 LYON 
27 rue Barrème 
Tél. 7.893.29.87 

67100 STRASBOURG 
18 rue de la Rochelle 
Tél. (88) 39.66.12 

information s information s informa t 

DE NOUVELLES SOLUTIONS 
A VOS PROBLÈMES DE SOLS D'ATELIERS , 

ENTREPOTS, GARAGES , 
QUAIS DE CHARGEMENT... 

avec SIKATOP111 

Mortie r auto-coulan t pou r surfaçage s 
et réparation s de sol s 

 Facilité et rapidité d'emploi 
 Adhérence exceptionnelle sur tout sup-

port 
 Haute résistance à l'abrasion et au poin-

çonnement 
 Imperméabilité - résistance au gel 

Kit prédosé comprenant résine, ciment et 
charge, utilisable tel, après mélange. 

 Surfaçage, réparations, mise à niveau de 
sols. 

Imperméabilisation de fonds de piscines, 
cuves et bassins... 

Calages et scellements de piliers, machi-
nes. 

Sik a s.a . 
101, rue de Tolbia c 
75013 Paris 

Dragage s et 
Travau x Public s 
Tour  Ev e •  L a Défens e 9  •  9280 6 Puteau x •  Cede x Franc e 

v.',» . m en France 
et dans le 
monde entier 
 Terrassements 
 Travaux maritimes 
 Barrages et canaux 
 Routes et voies ferrées 
 Aéroports 
 Ouvrages d'Art 
 Bâtiments et usines 
 Travaux souterrains 

Pont Gabriel Johnson Tucker à Monrovia 
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Assainissemen t 
Pourquo i la font e ductil e ? 

Pont-à-Mousso n S.A. 
Bon à retourne r au servic e publicit é : 4X, 54017 NANCY CEDEX 
Je désir e recevoi r une documentatio n sur les canalisation s 
d'assainissemen t en Fonte Ductile . 
Nom 

Sociét é _ 

Adresse . 

Téléphon e 

Parce que les canalisations en : Fonte Ductile 
sont étanches. En assainissement gravitaire, 
elles éliminent le risque le plus grave qui est 

d'absorber ou de polluer les nap-
pes phréatiques d'eau potable. 
Parce que les canalisations en 
Cl Fonte Ductile sont résistan-

tes. En conduites de refoulement ou 
en assainissement sous pression, 
elles offrent ce large coefficient de 
sécurité qui a fait leur succès en ad-
duction d'eau. 
Parce que les regards en u Fonte 
Ductile sont solides. Pour faire face à 
l'augmentation continuelle de la cir-
culation. 
LaDFonte Ductile = le meilleur ma-
tériau pour canaliser l'eau. 

rttTtlY i 
PONT<A<MOUSSON S.A. 

a Libération , 54017 NANCY 

I 
I 
I 
I 
L 

91, av 
Tél. : 
Télex 

de 
(83) 96 81.21 
: PAMSA X 850003 F 
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Quelque s piste s 
sur l'aveni r de l'habita t 

par Alain MAUGARD, /.P.C., 
Chef du Service de la Politique Technique 

Secrétaire permanent du Plan Construction 

Cet article s'inspire du rapport d'un groupe 
de travail réuni en 1979 pour la préparation 
du 8e plan sur les perspectives de l'habitat à 
long terme, que l'on m'a demandé d'ani-
mer et dont Jean CARASSUS a été rap-
porteur. 

Inerti e ou changemen t 

L'avenir de l'habitat sera-t-il vraiment très 
différent du présent et d'un passé récent ? 
Dans un tel domaine, les inerties semblent 
dominantes et l'inédit, la nouveauté, 
paraissent ne pouvoir avoir qu'une 
influence marginale. 

Ces inerties sont souvent idéologiques : la 
pression en faveur de la maison individuelle 
en accession est plus que séculaire ; à un 
autre niveau, les politiques en matière 
d'habitat sont lentes à être mises en œuvre 
et leur application s'étend sur plusieurs 
années ; 

— dans le domaine économique l'appareil 
de production et de gestion, même s'il sait 
s'adapter, ne se transforme que difficile-
ment 

— parfois les niveaux idéologiques, politi-
ques et économiques sont étroitement 
imbriqués, ce qui rend la situation particu-
lièrement figée : c'est le cas de la question 
foncière et du problème de l'organisation 
de l'espèce entre les différents usages con-
currents. 

Quand on se place au niveau de problèmes 
plus généraux de société comme la hiérar-
chie des revenus et des patrimoines, qui 
conditionne les demandes d'habitat et une 
partie de l'offre, où la décentralisation des 
pouvoirs, les évolutions réelles semblent 
particulièrement lentes. 

Quant à l'intervention possible des habi-
tants sur l'aménagement de leur cadre de 
vie son développement se heurte à une cer-
taine habitude de délégation de leur pou-
voir notamment à l'Etat, central ou local, et 
à de nombreux obstacles de la part des ins-
titutions et de l'appareil économique. 

En fait un examen plus attentif montre au 
contraire que la fin des années 1970 et le 
début des années 1980 peuvent être une 
période de profonde mutation, les perspec-
tives sont à de nombreux égards inédites et 
en rupture avec l'évolution des vingt der-
nières années. 

Les facteur s du changemen t 

Tout d'abord, le fonctionnement de la 
société subira certaines mutations ; un cer-
tain désengagement de l'Etat central dans 
plusieurs domaines, en particulier l'habitat, 
une diminution probable du temps de tra-
vail, des transferts de valeurs de société au 
sein de la population vers des occupations 
"hors-travail" seront des éléments essen-
tiels de cette transformation. 

( 
Par ailleurs le contexte économique semble 
durablement différent. Avec une crois-
sance plus modérée, il s'agira d'employer 
au mieux la part de l'effort national pour 
l'habitat ; des formes d'emploi qui pour-
ront être plus mobiles et plus précaires 
posent de nouveaux problèmes de concep-
tion et de gestion du cadre de vie ; enfin la 
question du prix et surtout des charges des 
logements sera centrale. 

A long terme, les perspectives démographi-
ques conduisent à prévoir une baisse du 

volume annuel des logements et donc, s'il 
n'y a pas d'obsolescence accélérée du parc 
de logements, à une baisse d'activité du 
secteur du bâtiment. Un redressement de 
ces tendances démographiques suppose 
aussi la satisfaction de besoins souvent 
négligés dans la ville : place de l'enfant, vie 
des personnes âgées, place des familles 
nombreuses... 

La question énergétique et les nécessaires 
équilibres écologiques définissent en 
grande partie une nouvelle approche de 
l 'hab i ta t ; cel le-c i sera m u l t i f o r m e 
puisqu'elle concernera la production, la 
gestion, l'urbanisme, l'organisation de la 
cité, le comportement des intervenants et 
les modes de vie des habitants. 

Les collectivités locales et les habitants pré-
senteront de plus en plus des exigences 
nouvelles concernant la maîtrise et l'anima-
tion de la vie locale et aussi la conception 
même de l'habitat et de l'urbanisme. 

Enfin, certains blocages actuels de l'appa-
reil de production sont tels qu'on imagine 
mal une absence totale de changements 
par exemple en ce qui concerne : l'obstacle 
foncier, l'éclatement du processus de con-
ception et de production, l'insuffisance de 
la formation professionnelle et de la qualifi-
cation des entreprises. 

Ainsi l'habitat sera un domaine de plus en 
plus riche et complexe. 

En schématisant, dans un passé récent, la 
situation était relativement simple : 

— un secteur social dynamique produisait 
des cellules-logements à bon marché, 

— un secteur privé obtenait facilement 
une rentabilité économique appréciable, 

— les équipements collectifs suivaient 
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Quartier Basilique/St Denis. Arch. : B. PAURD Lauréat du PAN 8 (composition d'un ensemble de 
maisons individuelles inséré dans une zone pavillonnaire peu dense de banlieue).Opération réalisée 
avec l'aide du Plan Construction. 

certains un lieu-refuge, comme ont terv 
dance à le montrer certains aspects de 
l'engouement pour la maison individuelle, 
Cette évolution pourra s'affirmer : les aspi. 
rations issues du "hors-travail" pourront 
être canalisées sur le logement. Mais un tel 
transfert pourra aussi s'effectuer vers 
l'habitat au sens le plus large : nouveau 
rapport à l'espace, expression de mode de 
vie, "branchement" sur un environnement 
social autre que le travail. 

Dans ce cas, l'habitat et la vie locale pour-
ront être ce nouveau point de repère, cet 
ensemble de lieux où l'on peut investir et 
retrouver "une grille d'identification". 

enjeu économiqu e 

L'habitat devrait rester un secteur essentiel 
pour l'emploi et pour l'économie : le fort! 
contenu en emploi et les nombreux effets' 
d'entraînement sur d'autres branches de 
l'activité économique continueront d'être 
des caractéristiques essentielles de l'indus-
trie du B.T.P. 

L'enjeu sera de plus en plus international : 
coexisteront des possibilités nouvelles 
d'exportation et aussi la tendance à la 
pénétration en France de composants et 
d'industriels étrangers... 

L'enjeu économique c'est aussi le pouvoir! 
d'achat "logement" des ménages ; s'il est» 
à l'avenir menacé, la question centrale est 
qui paiera ? Les gestionnaires ? Les collecti-
vités locales ? L'Etat ? 

Ces difficultés pourraient conduire à des 
situations inédites : nouveaux rapports 
entre usagers et habitat (baisse de prestige 
du logement-patrimoine, exigences de 
logements gratuits ou peu chers pour cer-
taines catégories...) et intervention plus 
directe des collectivités locales en matière 
d'habitat. 

Deux enjeu x technolog i 
ques : les composant s et 
télématiqu e 

(plus ou moins) la construction des loge-
ments, 

— les formes architecturales et urbaines 
produites ne nécessitaient pas un effort de 
recherche particulièrement soutenu, 

— la plupart des collectivités locales se 
désintéressaient des problèmes d'habitat, 

— les habitants étaient les grands absents 
dans la conception et la gestion de leurs 
logements. 

L'ère de cette simplicité relative est définiti-
vement révolue, la gestion de l'habitat sera 
de plus en plus complexe et riche ; elle inté-
grera différentes dimensions et chacune de 
ces dernières constituera dans l'avenir un 
enjeu important. Nous proposerons de 
dégager 7 enjeux principaux. 

L'évolutio n des valeur s 
un enjeu de sociét é 

A partir de l'analyse des réactions des jeu-
nes générations, de nombreux sociologues 
envisagent un transfert possible de la 
valeur "travail" vers des valeurs "hors tra-
vail". Quelles seront-elles ? 

La question reste ouverte : ou bien les 
valeurs "hors travail" seront centrées sur 
les loisirs, les activités culturelles et corpo-
relles.. . ou bien ce sera l'habitat qui devien-
dra le domaine privilégié de l'investisse-
ment personnel. 

Le logement, au sens étroit, est déjà pour 

Le problème central de l'industrie du bâti-
ment sera celui de l'évolution de la 
main-d'œuvre et de la qualification des 
entreprises liée au progrès des techniques 
dans la voie des composants même s'il ne 
semble pas falloir attendre de grande révo-
lution technologique dans les vingt ans à 
venir. 

Ce qui n'exclut pas que dans certains cas, il 
sera nécessaire de retrouver le savoir-faire 
traditionnel. 

Mais les perspectives d'industrialisation du 
bâtiment sont réelles : l'avenir des compo-
sants de second œuvre est d'ores et déjà 
prometteur ; certaines inconnues subsis-
tent sur l'importance que prendra dans le 
futur des techniques nouvelles comme les 
systèmes constructifs de gros œuvre. 
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Arch. P. LAJUS. Maquette d'une opération expérimentale de construction en bois. Localisation : 
Villa Morton à Bordeaux-Mérignac. 
Projet de réalisation expérimentale du Plan Construction. 

La télématique est très certainement de 
grande importance. La première consé-
quence pourrait être le travail à domicile 
d'une fraction de la population ; même si 
certains chercheurs pensent que cette 
forme de travail restera limitée, la question 
d'une nouvelle organisation de la cellule 
logement et de nouveaux rapports à l'habi-
tat est posée. 

Il est plus probable qu'existeront de plus en 
plus de petites unités tertiaires délocalisées 
reliées à la maison-mère. Des chercheurs 
américains imaginent des "zones électroni-
ques urbaines" comme il existe des zones 
industrielles aujourd'hui. 

Il y aurait là cependant une possibilité de 
déconcentration des zones d'emploi qui 
permettrait un rapprochement des lieux de 
travail et d'habitat et qui diminuerait 
l'importance des grandes concentrations 
tertiaires urbaines actuelles. 

Des expériences récentes démontrent l'uti-
lisation possible de la télématique pour des 
services locaux à distance (achats, ban-
ques, soins médicaux, services sociaux, 
informations locales, formation, loisirs...) 
et pour une meilleure participation de la 
population à la vie locale (conseils munici-
paux télévisés en direct, possibilité d'inter-
vention des habitants...). 

On peut imaginer que ces techniques puis-
sent être mises au service d'une vie locale 

décentralisée ; ce qui renforcerait la ten-
dance à un investissement personnel accru 
dans l'habitat, pris au sens le plus large. 

Enfin l'électronique devrait pénétrer large-
ment les systèmes de commande de 
l'exploitation du logement notamment 
dans le domaine du chauffage. 

Un enje u architectura l et 
spatia l 

La production passée (notamment dans les 
années 50-70) s'est caractérisée le plus sou-
vent par une trop grande pauvreté architec-
turale, notamment dans le logement social. 

Une évolution heureuse semble se pro-
duire ; les jeunes architectes renouvellent 
profondément les pratiques antérieures 
comme le montrent depuis 1972 les résul-
tats des PAN (Programme Architecture 
Nouvelle) lancés par le Plan Construction et 
des concours régionaux et locaux. 
On peut penser qu'à l'avenir, de telles inno-
vations ne seront plus marginales et consti-
tueront une part significative de la produc-
tion de logements. Cependant assistera-t-
on à l'apparition progressive en France 
d'une culture architecturale populaire c'est-

à-dire une architecture présente dans 
l'habitat de tous et non pas seulement pro-
posée ou parfois imposée par une élite ? La 
question est belle, elle reste posée pour 
l'avenir. 

Par ailleurs l'enjeu spatial sera de plus en 
plus important ; à la périphérie des villes la 
terre agricole et les espaces libres, urbains 
et ruraux, ne pourront plus être considérés 
comme des réservoirs illimités pour l'urba-
nisation nouvelle ; la bataille pour les cen-
tres sera plus serrée et l'habitat pourra y 
trouver une place renforcée par rapport à 
d'autres usages comme bureaux et com-
merces. 

u n enje u ecoiocjic|u e - ener~ 
gi e et matière s première s 

Au plan de l'énergie, deux évolutions com-
plémentaires marqueront l'habitat ; ce sera 
un gisement essentiel d'économies d'éner-
gie et ce sera un champ privilégié de péné-
tration des énergies nouvelles. 

Les économies d'énergie se feront par des 
moyens à la fois traditionnels (isolation 
thermique, recyclage de l'air, mise en place 
de chauffache individuel...) et technologi-
quement avancés (programmation automa-
tique du chauffage, régulation par micro-
processus..., pompes à chaleur). 

La mise en œuvre d'énergies nouvelles 
(solaire, géothermie, énergie éolienne) est 
particulièrement possible dans l'habitat 
même si elle suppose des options claires en 
la matière. 

Les conséquences de cette nouvelle don-
née énergétique de l'habitat sont nombreu-
ses : elles concerneront l'architecture, 
l'urbanisme et sans doute les modes de vie 
des habitants. C'est ainsi que l'architecture 
climatique devrait connaître de larges déve-
loppements et permettre ainsi à la fois de 
créer une continuité avec l'architecture ver-
naculaire et de redonner source d'inspira-
tion à l'architecture contemporaine. 

Les économies de matières (matériaux, 
déchets et surtout eau et air) prendront 
vraisemblablement autant d'importance 
que les problèmes d'énergie sinon plus. 

Le bruit enfin sera de plus en plus reconnu 
comme une des principales pollutions con-
temporaines. Des revendications nouvelles 
pourraient apparaître : droit au silence, 
droit au soleil. 

Des enjeu x de pouvoi r 

L'enjeu concerne d'abord les rapports entre 
l'Etat central et les collectivités locales : les 
décisions en matière d'habitat seront vrai-
semblablement de plus en plus décentrali-
sées malgré les pesanteurs jacobines de la 
Société Française. 

Les collectivités locales revendiqueront de 
plus en plus nettement des pouvoirs nou-

13 



Immeble de l'opération des coteaux de Manbuée à Marne La Vallée. Système constructif par compo-
sants SOLFEGE. Arch. AREA. Réalisation expérimentale du Plan Construction. 

Réalisation expérimentale du Plan Construction à Bourgoin-Jallieu en Isère. (Un immeuble labora-
toire pour mieux connaître le fonctionnement des systèmes solaires). Arch. AUDRAIN. 

veaux, pas seulement en matière sociale, 
mais aussi sans doute économique (con-
trôle des localisations industrielles, soutien 
à l'emploi). Les conditions de production 
de l'habitat en seront sensiblement modi-
fiées. 

Par ailleurs, un accroissement du pouvoir 
hors des institutions politiques en matière 
d'habitat est probable. Le mouvement 
associatif, surtout local, des habitants se 
développera. Si les conflits sont nombreux, 
un "syndicalisme du cadre de vie" pourra 
apparaître et bénéficier des mêmes préro-
gatives que le syndicalisme traditionnel. 

Mais ces enjeux ne peuvent se dérouler 
indépendamment les uns des autres. Quels 
sont les scénarios possibles ? Nous ne pou-
vons avec certitude proposer une synthèse. 
Nous pensons cependant que les proces-
sus de programmation-conception-gestion 
de l'habitat se modifieront profondément. 
Les cartes seront redistribuées. Schémati-
quement, notre hypothèse centrale est que 
deux logiques coexisteront, pacifiquement 
ou non : d'un côté une logique de fabri-
cants entendue au sens large et de gestion-
naires pourra se traduire par un renforce-
ment du rôle du marché et par voie de con-
séquence une obsolescence accélérée du 
produit logement ; de l'autre pour une 
frange non négligeable de la population 
une logique décentralisée où les habitants 
auront un rôle prépondérant dans la con-
ception et la fabrication de leur habitat et 
qui aussi conduira à un large secteur 
échappant aux mécanismes du marché tra-
ditionnel. 

Au terme de ce rapide périple sur les enjeux 
d'avenir de l'habitat je tire, pour ma part, 
deux conclusions simples. 

— l'habitat mérite que nous l'abordions de 
façon globale ; l'intelligence des problèmes 
d'habitat se nourrit de champs disciplinai-
res variés : sociologie, économie, architec-
ture, technique, en un mot l'habitat est 
politique c'est ce qui le rend passionnant. 

— Un effort de recherche et d'innovation 
est plus que jamais nécessaire, des organis-
mes s'y emploient, tels le Plan Construc-
tion, le C.S.T.B., puissent-ils attirer nos 
jeunes camarades, il y reste beaucoup à 
comprendre, imaginer, inventer et propo-
ser. 
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Politiqu e de l'habita t 
et amélioratio n des logement s 

par Jean-Pierre DUPORT 
Administrateur Civil, Chef du Service de l'Habitat 

et Henri THOME, I.P.C.r 
Sous-directeur de l'Amélioration de l'Habitat 

Direction de la Construction 

La politique du logement s'est réduite pen-
dant de longues années à une politique de 
la construction neuve. 

Jusqu'à une période récente, les problèmes 
d'entretien, d'amélioration et plus large-
ment de gestion de l'habitat existant 
étaient considérés comme secondaires. 

L'importance des besoins à satisfaire, 
notamment dans les grandes aggloméra-
tions, a conduit à s'intéresser à la qualité 
des logements à construire plus qu'à son 
mode de gestion et qu'à son adaptation à 
l'évolution des besoins. 
Par ailleurs, le rôle social joué par le patri-
moine ancien, construit avant 1948, a incité 
les responsables politiques à maintenir un 
niveau de loyers faible au détriment d'un 
bon entretien de ce patrimoine. 

La situation a considérablement évolué 
depuis quelques années, et notamment 
depuis la réforme du financement du loge-
ment de 1977. Les élus locaux comme les 
propriétaires publics et privés ont pris cons-
cience de la valeur économique du patri-
moine qu'ils géraient. Il est apparu qu'il 
n'était plus possible de laisser celui-ci se 
dégrader, sauf à voir disparaître une partie 
du patrimoine national ou à accepter une 
détérioration accrue des conditions de vie 
de certaines familles. 

Pour ce qui concerne le parc locatif social, 
on est obligé de constater que celui-ci, se 
renouvelant au rythme de 2 % par an envi-
ron, il n'est pas possible d'engager des 
actions efficaces sans tenir compte du parc 
immobilier existant. 

Dans un autre ordre d'idées la politique de 
rénovation urbaine menée pendant une 
vingtaine d'années de 1958 à 1977 environ, 
a atteint ses limites physiques et financiè-
res, au moment même où architectes et 
urbanistes, sociologues et travailleurs 
sociaux, élus et fonctionnaires, redécou-

vraient dans les agglomérations urbaines 
comme en zones rurales, l'intérêt social, 
architectural, et urbanistique des loge-
ments anciens. 

Enfin plusieurs années de pratique des 
ensembles immobiliers construits depuis la 
guerre ont montré qu'il n'était plus possible 
de se désintéresser du fonctionnement 
même de ce parc, vu notamment sous 
l'angle de la cohabitation de familles ayant 
des modes de vie différents et sous celui de 
l'équilibre de la gestion des organismes qui 
en sont propriétaires. 

L'amélioration de l'habitat ancien, qu'il 
s'agisse du patrimoine privé ou qu'il 
s'agisse de logements locatifs sociaux, 
devient maintenant un élément majeur 
d'une polit ique sociale de l 'habitat, 
d'autant plus que ce secteur apparaît de 
plus en plus comme la source d'activités 
importantes pour les entreprises du bâti-
ment. 

C'est en fonction de ces considérations 
qu'il convient de situer l'action de l'admi-
nistration dans les deux domaines de l'amé-
lioration du patrimoine privé et d'une politi-
que de l'habitat locatif social. 

I — Amélioratio n du patri -
moin e priv é 

L'action de l 'administration dans le 
domaine du patrimoine privé est au service 
d'un double objectif, social d'une part, 
d'aménagement du centre et quartiers 
anciens ou du milieu rural d'autre part. 

A / Finalit é social e parce que la conjonc-
tion d'une demande des usagers très dési-

reux de revenir dans les centres villes, et 
d'une occupation très sociale du parc 
ancien peut avoir pour conséquence l'évic-
tion des plus pauvres. Il s'agit donc de 
mener la politique d'amélioration de l'habi-
tat qui permette d'éviter cela tout en amé-
liorant les logements de ces populations. 

La loi du 3 janvier 1977 portant réforme du 
Financement du Logement a permis de 
trouver les moyens nécessaires à une telle 
ambition. 

Il s'agit des aides données par l'Etat qui 
conjuguées à l'Aide Personnalisée au Loge-
ment solvabilisant dans des conditions le 
plus souvent correctes les familles qui veu-
lent améliorer leurs logements. 

Quelles sont ces aides ? 

La disparité des situations juridiques (pro-
priétaires bailleurs, propriétaires occu-
pants) conjuguée au fait que des subven-
tions existaient avant la Réforme du Finan-
cement ont amené l'administration à pro-
poser le système décrit ci-dessous. 

Action s en faveu r des propriétaire s 
occupant s 

L'accession à la propriété est encouragée 
puisque le nouveau prêt aidé à l'accession à 
la propriété (PAP) peut être utilisé par un 
particulier en habitat existant pour l'acqui-
sition en vue de l'amélioration. 
Il en est de même du nouveau prêt conven-
tionné. Ces nouveaux prêts (PAP et PC) 
ouvrent droit au versement de l'aide per-
sonnalisée. 
Ils s'ajoutent aux anciens prêts des Socié-
tés de Crédits Immobiliers qui sont mainte-
nus et n'ouvrent pas droit à l 'A.P.L. 
Pour l'entretien de leur logement les pro-
priétaires ocupants bénéficient des Primes 
à l'Amélioration de l'Habitat. Un texte 
récent vient de fusionner les Primes à 
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l 'Amélioration de l 'Habitat (P.A.H.) 
jusqu'ici réservées dans les O.P.A.H. et les 
P.I.G. (programme d'Intérêt Général), et 
les Primes à l'Amélioration de l'Habitat 
Rural (P.A.H.R.) réservées jusqu'ici au 
milieu rural (communes de moins de 7 500 
habitants). 
La nouvelle P.A.H. couvre donc l'ensemble 
du territoire. Les O.P.A.H. restent favori-
sées. En effet, le taux normal de la prime 
qui est de 20 %, est porté à 25 % en opéra-
tion programmée. 
En outre, les propriétaires dont les loge-
ments sont situés dans une O.P.A.H. ou 
dans un P.I.G. peuvent mobiliser le Prêt 
Conventionné pour assurer le complément 
de financement, et bénéficier de l'A.P.L. 
pour diminuer la charge de remboursement 
induite par les annuités. 

Action s en faveu r des propriétaire s 
bailleur s 

Les propriétaires bailleurs bénéficient des 
aides de l'Agence Nationale pour l'Amélio-
ration de l'Habitat (A.N.A.H.). 

L'action de l 'A.N.A.H. a été partiellement 
réorientée en fonction de la Réforme du 
Financement du Logement. 

C'est ainsi que l'Aide a été sensiblement 
accrue, notamment en Opération Program-
mée et lorsque le propriétaire accepte de 
conclure avec l'Etat une convention 
ouvrant le droit à ses locataires de bénéfi-
cier de l'Aide Personnalisée au Logement. 

L'A.N.A.H. a également des taux de sub-
ventions particuliers pour les propriétaires à 
très faible revenu. Cependant l'octroi des 
aides de l 'A.N.A.H. n'est pas assujetti à un 
plafond de ressources. 

Enfin, les personnes physiques peuvent 
acquérir pour améliorer et louer, un ou des 
logements en utilisant soit, le Prêt Conven-
tionné, soit le Prêt Locatif Aidé (PLA). Mais 
elles doivent prendre l'engagement de se 
conventionner, les locataires bénéficiant 
alors de l'Aide Personnalisée au Logement. 

Ces moyens financiers sont adaptés au trai-
tement des logements simplement vétus-
tés. Ils s'avèrent insuffisants lorsqu'il s'agit 
de poursuivre la tâche de Résorption 
d'Habitat Insalubre autrement que par la 
destruction. Les financements et procédu-
res nécessaires à cette dernière avaient été 
mis en place dès le vote de la loi Vivien en 
1970. Par contre la collectivité publique 
n'avait pas prévu de subventions spécifi-
ques permettant de supprimer l'insalubrité 
par des travaux adaptés et généralement 
d'un coût élevé. C'est chose faite 
aujourd'hui. 

Les propriétaires occupants peuvent béné-
ficier d'une subvention spécifique éventuel-
lement complétée par la Prime à l'Améliora-

tion de l'Habitat. Les propriétaires bailleurs 
ont accès aux subventions de l 'A.N.A.H. 

Enfin les propriétaires à vocation sociale et 
notamment les organismes d'HLM bénéfi-
cient d'une subvention particulière s'ils 
achètent pour le réhabiliter un immeuble 
insalubre. 

De la même manière les moyens de droit 
commun décrits ci-dessus s'avèrent insuffi-
sants lorsqu'il s'agit de réhabiliter des 
immeubles de grande qualité architecturale 
ou s'insérant dans un ensemble urbain éga-
lement de qualité. 

Les travau x lourd s 

Il a été créée une aide particulière dite 
"Aide aux travaux lourds" qui vient en 
complément des aides et financements de 
droit commun et qui est donc modulée en 
fonction de ceux-ci et des revenus des 
bénéficiaires. 

Les propriétaires occupants ou bailleurs 
peuvent obtenir cette aide supplémentaire 
qui prend la forme d'une subvention dès 
lors que le bâtiment objet des travaux a été 
reconnu par les Pouvoirs Locaux (Collecti-
vité Locale, Préfet, Architecte Conseil) 
comme devant en bénéficier, et que le dos-
sier a été approuvé par le Comité Directeur 
du F.A.U. 

Les organismes sociaux et notamment les 
organismes d'HLM bénéficient d'un dépla-
fonnement pour le calcul de la subvention 
due au titre de la "surcharge foncière". 

Ces différentes aides à la pierre, rapide-
ment évoquées, sont donc complétées le 
plus souvent par l'Aide Personnalisée au 
Logement, soit que le Propriétaire occu-
pant en bénéficie pour rembourser les 
annuités du prêt contracté pour compléter 
le financement, soit que le propriétaire bail-
leur ait accepté de conclure avec l'Etat une 
convention dont une des conséquences 
importantes est d'ouvrir le droit à l'APL 
pour les locataires. 

Toutefois cette complémentarité n'existe 
que dans les Opérations Programmées 
d'Amélioration de l'Habitat ou dans les Pro-
grammes d'intérêt général puisque l 'A.P.L. 
n'est mobilisable que dans celles-ci. 

B/ Et nous rejoignons ici la deuxième fina-
lité globale d'aménagement urbain. Pour 
trouver sa pleine efficacité l'amélioration du 
confort du logement doit être accompa-
gnée de la revitalisation de ce qui constitue 
son environnement immédiat : l'habitat, 
c'est-à-dire le quartier, le centre ville, le 
bourg rural... 

Une telle ambition nécessite de localiser sur 
un tissu urbain ou rural l'ensemble des 
volontés politiques et administratives 
nécessaires, et la totalité des financements 
publics indispensables. 

Il s'agit en un mot de coordonner au service 
d'un objectif d'aménagement urbain. 

La création du Fonds d'Aménagement 
Urbain et des O.P.A.H. répond à ce souci 
et affirme la volonté de lier la réhabilitation 
du logement à l'action sur l'environnement. 

Le F.A.U. est une institution interministé-
rielle, présidée aujourd'hui par le Ministre 
de l'Environnement et du Cadre de Vie qui 
assure la coordination de l'action et des 
financements des Ministères concernés par 
l'Aménagement Urbain. 

Une O.P.A.H. est une procédure concertée 
d'intervention sur l'habitat. Elle fait l'objet 
d'une convention conclue au terme d'étu-
des précises entre la ou les collectivités 
locales intéressées, l 'A.N.A.H. et l'Etat. 
Celui-ci s'engage à apporter les aides con-
cernant le logement, mais aussi les finance-
ments affectés sur décision du F.A.U. con-
cernant les actions d'accompagnement : 
VRD, voirie, zones piétonnes, équipements 
complémentaires, e t c . . 

Cette action sur l'environnement coordon-
née comme nous l'avons avec l'améliora-
tion du logement renforce cette dernière. 
C'est pourquoi il était logique et sûr d'assu-
rer le maximum d'efficacité sociale à cette 
politique dans les zones d'intervention glo-
bale et donc de faire porter l'APL dans 
celles-ci en priorité. 
Ainsi donc se sont mis en place depuis trois 
ans les instruments d'une action sur le 
milieu urbain ou rural beaucoup plus sou-
ple, beaucoup plus spécifique, mais de ce 
fait plus complexe à piloter qu'auparavant^ 

Les Directions Départementales de l'Equi-
pement ont dans ce contexte un rôle déter-
minant à jouer. 

De quels atouts disposent-elles ? 

Elles gèrent une grande partie des crédits 
nécessaires et notamment ceux concernant 
l'habitat et les études. 

Elles peuvent de ce fait avoir une action 
décisive dans l'animation d'une telle politi-
que pour laquelle il convient en tout pre-
mier lieu de motiver les collectivités locales, 
mais pour laquelle il convient aussi de coor-
donner, de solliciter tous les intervenants 
depuis les autres administrations jusqu'aux 
opérateurs, organismes d 'HLM, ARIM, 
PACT, SEM. 

Enfin il appartient aux DDE d'assumer une 
responsabilité fondamentale à l'orée du 
développement d'une telle politique. Il 
s'agit en effet de créer les conditions qui 
permettent aux entreprises et maîtres 
d'oeuvre de s'adapter à ce nouveau marché 
en créant des regroupements de com-
mande, en facilitant les actions de forma-
tion et d'information dans la profession. 

Il appartient enfin aux DDE de s'assurer au 
travers de la conduite de ces actions que 
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les objectifs affichés de cette politique sont 
bien ceux que l'on s'attache à mettre en-

œuvre sur le terrain. 

Il — Une politiqu e de l'habi -
ta t locati f 

Les organismes HLM et les Sociétés d'Eco-
nomie Mixte de construction traversent 
actuellement une phase d'adaptation quel-
que peu troublée. Leur patrimoine immobi-
lier, constitué à une époque où les préoccu-
pations d'ordre quantitatif étaient prédomi-
nantes, a tendance à se dégrader. 

Une politique des loyers souvent exagéré-
ment laxiste et plus soucieuse du court 
terme que du moyen terme, les place dans 
une situation financière souvent difficile. 
Leurs comptes d'exploitation sont à la 
limite de l'équilibre voire même déficitaires. 

Il n'est plus possible aujourd'hui, avec les 
nouveaux modes de financement de la 
construction neuve, de se réfugier dans la 
fuite en avant que les anciens modes de 
financement facilitaient notamment par le 
mécanisme des différés d'amortissement. 

Les précisions que l'on peut faire quant à 
l'évolution de cette situation montrent 
qu'elle ne peut que s'aggraver dans l'avenir 
si l'on n'y prend garde. Compte tenu de 
l'augmentation prévisible de l'offre et de la 
gestion, eu égard aux nécessaires travaux 
d'entretien de leur patrimoine, il est très 
vraisemblable qu'ils seront à tout le moins, 
conduits à augmenter leur loyer à la même 
vitesse que les prix. 

Il n'est pas possible pour la puissance 
publique de se désintéresser de cette situa-
tion qui peut être source de difficultés, tant 
sur le plan social que sur le plan financier. 
Sous ce dernier aspect on vise en particu-
lier les conséquences que la situation finan-
cière de certains organismes pourraient 
avoir (ou ont d'ores et déjà) sur les commu-
nes ou les départements qui ont été appe-
lés à garantir leur emprunt. 

Dans cette perspective, le premier objectif 
est de maintenir la place du patrimoine 
locatif social sur le "marché" du logement. 
Ceci implique une politique dynamique 
d'amélioration et ultérieurement d'entre-
tien. 

L'amélioration pourra aller jusqu'à la trans-
formation des cellules (modifications du 
nombre des pièces) pour adapter les loge-
ments finis à l'évolution de la demande 
locale. 

Il est également nécessaire de rappeler 
l'objectif du secteur locatif social qui est de 
loger les plus pauvres ou de leur permettre 
de s'y maintenir. 

Les organismes HLM et les SEM n'ont pas 
pour vocation exclusive de loger les plus 
pauvres, mais il leur appartient, ce qu'ils 
font d'ores et déjà pour la quasi totalité 
d'entre eux, de respecter cette priorité. 

L'amélioration du patrimoine locatif social, 
ne peut être réalisée dans ces conditions 
que si des aides personnelles au logement 

fortes viennent alléger la charge des loyers 
des plus défavorisés. 

C'est pour cette raison que travaux d'amé- -
lioration et conventionnement, avec béné-
fice de l'Aide Personnalisée au Logement 
pour les locataires, ont été liés. 

Mais plus généralement, le conventionne-
ment et les hausses de loyers, que celui-ci 
rend possible doit permettre une améliora-
tion de la situation financière des organis-
mes HLM, recréer une certaine capacité de 
péréquation pour poursuivre une politique 
de construction neuve et d'acquisition 
réhabilitation sur des bases assainies. 

Les Préfets ont certes la tutelle juridique et 
financière des organismes HLM et des 
SEM, les Directeurs Départementaux de 
l'Equipement ont pour rôle de les conseiller 
dans l'exercice de ces fonctions. C'est à 
eux qu'il appartient en propre, en tant que 
représentants du Ministère de l'Environne-
ment et du Cadre de Vie dans leur départe-
ment, de veiller à l'adéquation entre 
l'action des organismes HLM, notamment 
dans le domaine économique et social, et 
les objectifs de la politique du logement. 
Ceci implique un suivi de l'évolution de leur 
situation financière, une surveillance de la 
politique d'attribution des logements et 
une attention à la gestion de leur patri-
moine. 

L'action des DDE dans ce domaine débou-
che sur l'élaboration par les organismes 
HLM d'une perspective de leur évolution à 
moyen terme, tant en ce qui concerne les 
équilibres internes de leur gestion que leur 
place par rapport aux autres organismes 
sur le marché local ou régional du loge-
ment. 

Pour amorcer cette démarche, un certain 
nombre d'instruments sont à la disposition 
des responsables locaux. La démarche 
pourrait s'articuler autour des éléments sui-
vants : 

) — Lancer des études préalables au con-
ventionnement pour en analyser les consé-
quences économiques, financières et fisca-
les. 
Examiner l'évolution à moyen terme des 
principaux postes du bilan d'un organisme 
HLM, regarder attentivement l'influence 
que le conventionnement pourrait avoir, 
notamment en ce qui concerne le produit 
des loyers permet de mieux saisir les diffi-
cultés auxquelles les organismes risquent 
de se trouver confrontés dans cinq ou dix 
ans. 

Ces études permettront également de 
déterminer les conséquences que le con-
ventionnement pourrait avoir sur les loca-
taires, compte tenu notamment de leur 
niveau de revenus, et de leurs aspirations 
en matière d'habitat (désir ou non d'acces-
sion à la propriété). 

) — Les études préalables au convention-
nement seront utilement complétées par un 
examen de l'état physique du patrimoine 
qui doit permettre de déterminer la nature 
et l'importance des travaux d'amélioration 
ou de transformation à réaliser. 

) — De l'ensemble de ces études, il doit 
être possible de tirer des propositions a 



ANNEXE 

Budge t 1980 consacr é à l'amélioratio n de l'habita t 

PALULOS 

P A H 

Etudes visant à aider la mise en place des O.P.A.H. et H.V.S. 

R H I 

Travaux lourds 

BUDGET 
(dotation budget) 

434 

528,35 

30 

156,69 

36 

A.N.A.H. 

En 1980 
— 250 à 300 O.P.A.H. seront en cours de réalisation représentant 75 000 à 90 000 logements. 
— 55 opérations H.V.S. seront en cours de réalisation représentant 95 000 logements. 

Nombre d'opérations 
prévisionnelles 

62 000 

62 000 

-

830 

faire à l'organisme, quant à une stratégie 
du conventionnement de son patrimoine 
avec ou sans travaux. 

Définir cette stratégie est certainement une 
action délicate. Dans certains cas, les orga-
nismes pourront souhaiter que cette straté-
gie demeure imprécise. Il n'est pas évident 
qu'il faille en toute hypothèse leur deman-
der d'afficher la couleur. Par contre, il est 
tout à fait opportun que les organismes se 
fixent à eux-mêmes une telle stratégie. Il 
est normal que la Puissance publique veille 
à ce qu'il en soit bien ainsi. 

L'Etat est prêt en toute hypothèse à aider la 
mise en œuvre de cette politique, à la fois 
par le financement au minimum à 50 % de 
toutes les études préalables au convention-
nement, qu'elles soient techniques ou 
financières. Il apporte également une aide 
importante de 20 à 30 % au financement de 
travaux de réhabilitation, aide qui est com-
plétée par une déduction sur la contribu-
tion au F.N. H. qui tient compte des travaux 
d'amélioration réalisés, dont il ne faut pas 
négliger l'importance. 

Il sera le plus souvent souhaitable que cette 
aide financière de l'Etat soit complétée par 
l'intervention d'autres collectivités (com-
mune, département, région ou organis-
mes : collecteurs du 1 %, Caisse d'Alloca-
tions Familiales). 

Au-delà d'une politique du convention-
nement et d'amélioration des logements, il 
est nécessaire d'être attentif à la politique 
d attribution des logements. 
La multiplication des réservataires, qu'il 
s agisse de l'Etat, des collecteurs du 1 % 
ou des collectivités locales, n'obéissant 
Pu a leur propre logique et affectant sou-
vent les logements en fonction de l'image 
Pu ils se font des ensembles dans lesquels 
"s se trouvent situés, conduit souvent à 
aggraver les difficultés que connaissent 
certains grands ensembles. 

Certaines zones dans lesquelles les opéra-
tions "Habitat et Vie Sociale" ont été réali-
sées sont actuellement occupées par 40 % 
d'immigrés et 40 % de Français originaires 
d'outre-mer, par le seul laisser-aller d'orga-
nismes qui n'y envoient plus que des per-
sonnes appartenant à ces deux catégories. 

Il serait absurde d'engager des masses 
financières importantes dans la réhabilita-
tion de logements, si de tels comporte-
ments n'étaient pas modifiés. 

Même si la réglementation actuelle ne le 
permet pas, il serait probablement oppor-
tun dans de nombreux cas, que Préfets et 
DDE prennent eux-mêmes en charge la 
coordination des différents réservataires de 
logements, de façon à assurer une meil-
leure adéquation entre besoins de loge-
ments des catéaories les plus défavorisées 
et nécessité d'une gestion sociale équili-
brée de certains ensembles. 

La politique globale du parc locatif social, 
lancée par l'intermédiaire de 50 opérations 
Habitat et Vie Sociale du VIIe Plan, prolon-
gée par les opérations Habitat et Vie 
Sociale nouvelles qui pourront être enga-
gées au cours du VIIIe Plan au niveau local, 
n'aura pas de signification si des comporte-
ments au niveau de l'attribution des loge-
ments n'étaient, dans de nombreux cas, 
substantiellement modifiés. 

Cette attention nouvelle de la situation des 
organismes HLM à l'évolution de leur patri-
moine, peut déboucher sur une remise en 
cause ou à tout le moins, une adaptation de 
la politique de la construction neuve. Il y a 
en effet, une unité du patrimoine locatif 
social qui fait qu'on ne peut toucher à cer-
tains de ces éléments sans modifier 
l'ensemble de cette perspective. La réhabi-
litation du patrimoine locatif social devient 
un des éléments essentiels de la politique 
de l'habitat. 

Qu'il s'agisse d'amélioration du patrimoine 
privé ou d'une gestion plus dynamique du 
logement locatif social, l'habitat existant ne 
peut plus dorénavant être considéré à part. 

Satisfaire les besoins qualitatifs et quantita-
tifs dans le domaine de l'habitat, consiste 
et consistera de plus en plus dans l'avenir, 
à jouer de toute une gamme de moyens 
dans lesquels tous les logements existants 
quelle que soit leur nature, ont une place 
essentielle. 

Le niveau actuel de la construction neuve, 
si l'on n'en était pas convaincu, suffirait à le 
justifier. 
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Vers un habita t plus économ e en énergi e 
par Philippe CAYLA 
Administrateur Civil 

Chargé de la Mission Energie et Bâtiment 
Pierre MILOVANOVITCH 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Chargé du Bureau des Economies d'Energie 

au Service de la Politique Technique 
Direction de la Construction 

Le Gouvernement a récemment fixé les 
objectifs de la politique énergétique de la 
France à l'horizon 1990. La dépendance 
pétrolière de notre pays qui représentait en 
1973 les deux tiers de sa consommation 
énergétique, devra être ramenée à un tiers 
de sa consommation totale d'énergie en 
1990. Pour atteindre cet objectif, il faudra à 
la fois intensifier les efforts entrepris en 
faveur des économies d'énergie et recourir 
de manière accrue à d'autres formes 
d'énergie que le pétrole : énergies nouvel-
les, charbon, électricité nucléaire. 

Le secteur de l'habitat et des bâtiments ter-
tiaires est un domaine essentiel pour la 
mise en œuvre de cette politique d'utilisa-
tion rationnelle de l'énergie. 

Où en sommes-nou s dan s ce 
secteu r ? 

La consommatio n d'énergi e 

La consommation d'énergie du secteur 
résidentiel et tertiaire en 1978 s'est répartie 
de la manière suivante. 

Avec une consommation dépassant 63 M 
tep, le secteur résidentiel et tertiaire repré-
sente 39 % de la consommation finale de la 
France, soit sensiblement plus que l'indus-
trie (37,5 %) et un peu moins du double du 
secteur des transports. 

Le chauffage constitue le poste le plus 
important de consommation encore que 
son importance relative soit en diminution. 
Dans l'habitat il convient de distinguer 
deux secteurs : 

— les logements avec chauffage central, 
au nombre de 11,1 millions, consomment 
au total 22,1 M tep soit 2 Tep par logement. 

— les logements sans chauffage central, 
au nombre de 7,5 millions, consomment 
7,3 M tep soit 1 Tep par logement. 

Du fait de l'amélioration générale du con-
fort des logements, qui se traduit notam-
ment par l'installation d'un chauffage cen-
tral, environ 200 000 logements passent 
chaque année de la seconde à la première 
catégorie. En outre, quelque 400 000 loge-
ments neufs avec chauffage central sont 
construits chaque année, de sorte que la 
première catégorie s'accroit en fait chaque 
année de 600 000 logements environ. 

La modification globale du patrimoine de 
logements se traduit donc, chaque année, 
par une augmentation structurelle d'envi-
ron 1 M Tep de la consommation d'énergie 
pour le chauffage, sous réserve de modifi-
cations de comportement des ménages. 

Le bila n des économie s d'énergi e déjà 
réalisée s 

Les économies d'énergie réalisées dans le 
secteur de l'habitat et des bâtiments tertiai-
res peuvent être estimées à la fin de l'année 
1979 à 10 M tep par an, dont 80 % résultant 
de modifications du comportement et de 
l'amélioration thermique du patrimoine 
immobilier. 

Les économies de comportement pro-
viennent essentiellement de la baisse régu-
lière du niveau de chauffage. 

La réglementation a fixé à 20  puis à 19  la 
température de chauffage. 

Cette réglementation, appuyée par les 
campagnes de sensibilisation très complè-
tes menées par l'Agence pour les Econo-
mies d'Energie depuis plusieurs années, est 
globalement bien respectée, ainsi que l'ont 

Consommation en M tep 

Chauffage 
Eau chaude et cuisine 
Electricité spécifique 

Total 

| 

Habitat 

29,4 
8,2 
6,1 

43,7 

Tertiaire 

8,9 
3,1 
7,6 

19,6 

—-g 

Ensemble 

38,3 
11,3 
13,7 

63,3 
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montré les très nombreuses mesures de 
température effectuées dans les locaux 
ouverts au public et dans les locaux privés 
pendant cette saison de chauffe. 
Toutefois ces économies de comportement 
(évaluées à 8 M Tep/an) ont une limite liée 
au confort de chauffage. Il sera probable-
ment difficile au cours des années à venir 
de les maintenir au niveau atteint, qui est 
déjà remarquable. 

Pour accroître sensiblement et durable-
ment le niveau des économies d'énergie, il 
est donc nécessaire d'investir dans l'amé-
lioration du patrimoine immobilier. Les 
mesures prises dès 1974 dans les construc-
tions neuves et les aides financières offer-
tes aux propriétaires de logements ont per-
mis d'atteindre un rythme moyen de 
500 000 Tep par an, se répartissant en 
300 000 Tep par an dues aux normes d'iso-
lation dans la construction neuve et en 
200 000 Tep/an dues aux travaux d'écono-
mies d'énergie sur le parc existant. Au total 
ces économies réalisées depuis 1974 sont 
évaluées à 2 M Tep par an à la fin 1979. 

Un rythm e d'investissemen t plu s sou -
ten u pou r les année s 1980 

Les objectifs d'économies d'énergie fixés 
par le gouvernement conduisent à adopter 
sur la décennie un rythme annuel d'inves-
tissements d'économies d'énergie beau-
coup plus soutenu, de l'ordre de 1,2 M 
Tep/an pour le secteur de l'habitat et des 
bâtiments tertiaires au lieu des 0,5 M 
Tep/an des années précédentes. Cette 
accélération importante devra porter à la 
fois sur la construction neuve et sur le parc 
existant. 

Un vast e effor t d'adaptatio n 
du parc des logement s exis -
tant s 

Des études menées par un groupe 
d'experts à la demande de la Direction de la 
Construction et de l'Agence pour les Eco-
nomies d'Energie ont conduit à évaluer 
l'importance et la rentabilité du "gisement" 
des économies d'énergie dans l'habitat. 

Le gisemen t des économie s d'énergi e 
dans l'habita t 

On estime qu'il est possible d'économiser 
près des deux tiers de la consommation 
actuelle des logements munis de chauffage 
central, soit 12 à 13 M Tep, par des travaux 
d'économies d'énergie. 
Le prix des travaux d'économies d'énergie 
varie cependant dans une large plage. On 
estime que : 

7 25 % du gisement d'économie d'éner-
gie se situe à une rentabilité inférieure à 
10 000 F/Tep. Ce gisement correspond 
donc à 3 M Tep, soit environ 0,3 Tep par 
!ogement. 

~ Z^ 0 /  d u gisement se situe au-delà de 
T0 000 F/Tep, à une rentabilité moyenne 
de 15 000 F/Tep et une rentabilité margi-

nale de 30 000 F/Tep pour les travaux les 
plus onéreux. Ce gisement correspond à 9 
M Tep, soit environ 1 Tep par logement. 

Les investissements d'économies d'énergie 
dans l'habitat doivent permettre de réaliser 
une économie de 2,5 M Tep à l'horizon 
1985 et 5,0 M Tep à l'horizon 1990. 

On peut donc en principe atteindre les 
objectifs 1985 dans l'habitat en n'effec-
tuant que des travaux de rentabilité infé-
rieure à 10 000 F/Tep. Ceci n'est toutefois 
pas très réaliste, car le nombre des loge-
ments à équiper deviendrait alors très élevé 
(près de 2 millions de logements par an) et 
les coûts fixes d'intervention pour les entre-
prises (diagnostic et prospection commer-
ciale) seraient prohibitifs, eu égard au faible 
montant unitaire des travaux. 

Outre les raisons tenant au nombre d'inter-
ventions, la promotion de travaux lourds 
est souhaitable dès à présent car elle per-
met de préparer l'horizon 1990. Les travaux 
lourds, qui sont le plus souvent des travaux 
d'isolation de parois opaques ou vitrées, 
sont souvent plus durables que les travaux 
légers tels que ceux qui portent sur des 
modifications du système de production de 
chaleur. Leur efficacité est en outre indé-
pendante du comportement de l'occupant. 

Les incitation s aux travau x d'écono -
mie s d'énergi e 

L'Agence pour les Economies d'Energie a 
mis en place à la fin de l'année 1979 un 
important dispositif d'incitation aux inves-
tissements d'économies d'énergie. Ce dis-
positif est fondé sur le principe de la mobili-
sation des entreprises et des bureaux d'étu-
des spécialisés dans les travaux d'améliora-
tion thermique. Ces organismes, formés à 
cet effet et conventionnés par l'Agence 
pour les Economies d'Energie, peuvent 
faire bénéficier les maîtres d'ouvrage d'une 
prime égale à 400 F par Tep économisée 
par an à la suite des travaux d'Economies 
d'Energie. 

Les Directions Départementales de l'Equipe-
ment vont participer à cette campagne de 
diagnostics dans le cadre d'une convention 
passée entre la Direction Générale des Col-
lectivités Locales et l'Agence pour les Eco-
nomies d'Energie, qui porte sur 50 000 Tep 
à réaliser sur les bâtiments des collectivités 
locales. 

montant global de 408 MF a été dégagée à 
ce titre. Une partie de cette somme a été 
apportée directement à trois ministères, le 
solde (150 MF) a été réparti entre les autres 
ministères par un groupe de Directeurs des 
Services Comptables et gestionnaires de 
bâtiments publics dont le secrétariat a été 
assuré par la Direction de la Construction. 

L'économie d'énergie acquise par ces pre-
miers travaux dans les bâtiments publics 
est estimée à 50 000 Tep/an. 

Les travaux destinés à l'amélioration du 
patrimoine des propriétaires bailleurs. 

Les propriétaires bailleurs peuvent recevoir 
des aides importantes au titre de l'améliora-
tion de l'habitat. Ces subventions ont été 
principalement instituées pour mettre aux 
normes de confort les logements anciens. 

On voit donc que le premier effet de ces 
aides est de contribuer au flux annuel des 
200 000 logements existants où est installé 
pour la première fois un chauffage central. 
Comme la consommation des logements 
avec chauffage central est d'environ 2 Tep 
contre 1 Tep pour les logements sans 
chauffage central, l'effet global est une 
augmentation de la consommation d'éner-
gie. 

Néanmoins une certaine proportion des 
logements mis aux normes de confort ther-
mique sont également isolés. Un projet de 
décret à l'étude à la Direction de la Cons-
truction prévoit d'ailleurs l'obligation dans 
le cas d'installation de chauffage central 
dans un logement, de l'isolation de celles 
des parois donnant sur l'extérieur qui sont 
au départ trop mal isolées. 

En outre, les aides aux travaux pourront 
également être accordées dans les loge-
ments locatifs (subventions de l 'ANAH et 
PALULOS) pour des travaux d'économies 
d'énergie dans des logements déjà équipés 
de chauffage central. Dans ce cas les aides 
contribuent intégralement à la politique des 
économies d'énergie. 

En 1980, 465 millions de francs seront con-
sacrés à des travaux d'amélioration thermi-
que dont la moitié pour des travaux d'éco-
nomies d'énergie. 

Ces aides doivent contribuer pour environ 
100 000 Tep/an à l'objectif national d'éco-
nomies d'énergie. 

Cette campagne d'incitation aux investisse-
ments permet de déclencher des travaux 
dont la rentabilité est comprise entre 5 000 
et 10 000 F/Tep en moyenne. Cette action 
devra être complétée progressivement par 
des aides financières plus significatives inci-
tant à la réalisation de travaux d'économies 
d'énergie importants et durables. 
Un certain nombre d'aides financières de 
ce type existent déjà, outre la possibilité de 
déduction du revenu imposable pour les 
travaux économisant l'énergie dans les rési-
dences principales. On peut citer dans 
l'ordre ; 

Les travaux réalisés dans les bâtiments 
publics. 

Ces travaux sont financés intégralement 
par l'Etat. En 1979, une enveloppe d'un 

Des logement s neuf s de 
moin s en moin s consomma -
teur s d'énergi e 

On construit chaque année plus de 400 000 
logements neufs. Ce chiffre peut paraître 
faible au regard des 18 millions de loge-
ments existants. Il est néanmoins non 
négligeable dans une politique d'écono-
mies d'énergie à moyen terme : 20 % des 
logements existants en 1990 ne sont pas 
encore construits. 
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L'arrêté du 10 avril 1974 fixant des normes 
d'isolation pour la construction neuve a été 
fondé sur un calcul de minimisation du 
coût global du logement pour son occu-
pant. On estime généralement que la régle-
mentation thermique de la construction 
neuve a permis de gagner 0,6 Tep sur cha-
que logement (soit environ 30 % ) . 

Encore faut-il que cette réglementation soit 
respectée. Les Centres d'Etudes Techni-
ques de l'Equipement ont effectué depuis 
1977 un contrôle statistique sur dossiers de 
la conformité thermique des logements. 

Des résultats disponibles sur les années 
1977 et 1978, il ressort la répartition sui-
vante au niveau des coefficients G. 

mum correspondrait à des logements dont 
la consommation serait de 50 % inférieure 
à la consommation de logements construits 
en respectant la réglementation de 1974. 

C'est la raison pour laquelle la Direction de 
la Construction a été chargée d'étudier les 
modalités d'un renforcement de la régle-
mentation. Ce renforcement pourrait avoir 
lieu en deux étapes. En effet l'état actuel 
des techniques constructives ne permet 
pas dans l'immédiat d'espérer généraliser 
un renforcement de l'isolation qui durcirait 
les normes actuelles de plus de 25 %. Une 
première étape pourrait imposer à court 

leure conception architecturale et thermi-
que du bâtiment devient un facteur impor-
tant d'économie d'énergie. Les principes 
de l'architecture climatique, que le Plan 
Construction a contribué à développer en 
France à travers ses différents appels 
d'offres de recherche et d'expérimentation 
et notamment les sessions du Concours HOT 
(Habitat Original par la Thermique), sont 
donc appelés à se diffuser très largement à 
l'horizon 1985. 

Dans les éléments de cette architecture 
solaire passive que sont la baie vitrée au 
sud, la serre ou le mur Trombe, les archi-

Logements : 

G calculé 

G réglementaire 

Répartition des logements 

inférieur 
à 

0,8 

28 % 

~T~~ 
conformes à la réglementation 

0,8 à 0,9 0,9 à 0,95 

25 % 18 % 

0,95 à 1 

17 % 

non conformes 

supérieur 
à 
1 

1 1 ' m 

11 % 

La non-conformité thermique (portant à la 
fois sur le respect du coefficient G et sur la 
régulation) est quelque peu différente sui-
vant le type d'opérations : 
13 % pour le collectif 
16 % pour l'individuel groupé 
17 % pour l'individuel diffus. 

L'optimu m d'isolatio n s'es t déplac é 

Une des limites du raisonnement employé 
en 1974 pour fixer les coefficients G tient à 
ce qu'il n'avait pas pris en compte des 
hypothèses de dérive du prix de l'énergie 
par rapport à l'indice général des prix. 
Hypothèse très optimiste puisque depuis 
1974 l'électricité a augmenté en francs 
constants de quelque 17 %, le gaz de 50 % 
et le fuel domestique de 57 %. . . 

L'optimum de l'isolation s'est donc déplacé 
dans le sens du renforcement des normes. 
Des travaux préparatoires à la Commission 
de l'Energie du VIIIe Plan ont ainsi montré 
que pour les logements qui seraient mis en 
service au milieu de l'année 1985, l'opti-

terme un renforcement de la réglementa-
tion d'au moins 20 %. Une seconde étape à 
l'horizon 1985 aurait un objectif de diminu-
tion des consommations de 50 % par rap-
port à la réglementation actuelle. 

L'architectur e cl imatiqu e 

Un tel objectif n'est possible que si dès à 
présent est engagé un programme impor-
tant d'innovation associant les industriels, 
les centres de recherche, les concepteurs 
et les entreprises du bâtiment. 

En effet faire 50 % d'économies d'énergie 
par rapport aux normes actuelles, avec un 
investissement réduit, nécessite que les 
industriels étudient des matériaux et des 
produits beaucoup plus performants sur le 
plan thermique et que les entreprises du 
bâtiment mettent au point des techniques 
de construction permettant d'obtenir faci-
lement les performances demandées. 

A de tels niveaux d'isolation, la prise en 
compte des apports solaires par une meil-

tectes pourront peut-être puiser de nouvel-
les sources d'inspiration. Ce n'est pas un 
vain mot. Les formes architecturales ont 
souvent été par le passé l'expression des 
contraintes d'emploi de certains matériaux 
(la pierre, le fer, le béton...) ou , dans 
d'autres circonstances, de nécessités 
sociales (la pénurie de logements...). La 
conservation de l'énergie est aujourd'hui 
devenue un problème majeur de notre 
société. Pourquoi ne se développerait-il pas 
un courant d'architecture dont la richesse 
serait fondée sur l'expression même de 
cette dimension énergétique du projet ? 

Un projet de maison individuelle bioclimatique, lauréat de HOT 5. Equipe représentée par M. ENARD architecte. 

Façade Sud. Façade Nord. 
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Processus de recrutement 
d'ingénieurs TP ou matériel 
débutants de SCREG 
ROUTES : 

1. Assister à une séance col-
lective d'information orga-
nisée chaque mois sur le 
métier d'Ingénieur 
routier. 

2. Passer une journée avec 
un jeune Ingénieur de la 
société. 

3. Avoir un entretien avec le 
directeur du personnel, 
qui donne sa réponse tout 
de suite. 

\ÛJ 

SCREG ROUTES c'est : 
i - plus de 2 milliards de C A 
-100 établissements en 

France 
- des chantiers routiers ou des 

implantations à l'étranger 
- une hyper décentralisation 
- 85% des Ingénieurs entrés 

débutants 
- l'originalité d'un « tour de 

France» de formation 
d'un an 

- une école d'Ingénieurs 
routiers 

- 6 mois à l'étranger la pre-
mière année pour ceux qui 
le souhaitent 
(base vie en célibataire). 

Si vous cherchez à devenir entrepreneur, chef d'entreprise, 
Si vous êtes diplômé ENPC et autres écoles d'Ingénieurs TP, écrivez ou téléphonez 
pour participer à une séance collective d'information à Maryse PERUN, SCREG 
Routes, Direction du personnel - Tour Malte - B.P 65 - 91035 EVRY Cedex -
Tél. 077.90.60. 

SCREG 
IROUJES] & 



Les maison s à ossatur e en bois 
par Jean-Pierre BOURDIER, 

Ingénieur des Ponts et Chaussées, Directeur technique 
de la Société Centrale Immobilière de la Caisse des Dépôts et Consignatiops. 

En 10 ans, la proportion de maisons à ossa-
ture en bois est passée en FRANCE de 2 à 
15 %, alors que le nombre total des mai-
sons individuelles, lui-même croissait. 

La Société Centrale Immobilière de la 
Caisse des Dépôts, premier constructeur 
de FRANCE, dans le cadre de la mission 
permanente d'entreprise témoin, a entre-
pris un vaste programme pluriannuel de 
maisons à ossature bois, considérant 
qu'elle tenait là une piste sérieuse d'amélio-
ration de la qualité et d'abaissement des 
coûts. 

D'autres pays développés montrent l'exem-
ple : la part de l'ossature en bois est de 
60 % en RFA, 90 % aux USA, 95 % au 
Canada et en Scandinavie. 

Qu'est-c e qu'un e maiso n 
à ossatur e en boi s ? 

Le procédé le plus répandu à travers le 
monde, et qu'a adopté la S.C.I.C, consiste 
simplement à remplacer les murs porteurs, 
en blocs de béton ou briques, par des pan-
neaux, eux-mêmes constitués de pièces de 
bois (50 mm x 100 mm) tous les 600 mm. 
Ces montants sont chaînés en haut et en 
bas par deux lisses et contreventés exté-
rieurement par un contre-plaqué CTB-X. 

Ces panneaux sont fixés par tirefonds sur la 
plate-forme, qui peut être une dalle de 
béton utilisée comme régulateur-
accumulateur de chaleur (cas de la 
S.C.I.C.) ou bien un plancher de solives, 
ou toute autre structure. 

La lisse haute répartit les charges descen-
dantes (fermettes et couverture pour des 
maisons basses). L'intérieur des panneaux 
reçoit isolant en forte épaisseur et pare-
vapeur. La protection intérieure est assurée 
par un plâtre cartonné. La protection exté-
rieure est indépendante de la structure por-
teuse : il peut s'agir de bardages, de clins, 
de pierres ou briques, d'un simple contre-
plaqué. La S.C.I.C., quant à elle, a préféré 
dans un premier temps, mettre un enduit 
traditionnel sur grillage, afin de conserver 

Etats-Unis : maisons bois à parements en briques. 
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structure porteuse 
des maisons SCIC. 

Etats Unis '. 
maisons bois 
à parements 
en clins. 
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aux maisons l'aspect habituel, que les usa-
gers souhaitent, à juste titre, leur conser-
ver. 

Les panneaux sont fabriqués en usine, le 
montage s'effectuant sur chantier, par 
équipes de deux à quatre charpentiers sim-
plement outillés de marteaux et de clous. 

Ce montage achevé, le.reste de la cons-
truction se fait exactement avec les mêmes 
matériaux que pour des maisons en maçon-
nerie. 

Pourquo i ne se fait-i l pas plu s 
de maison s à ossatur e 
en boi s ? 

En quoi un système si simple est-il intéres-
sant ? C'est précisément de sa simplicité 
que découlent ses nombreux avantages : 

— le bois permet de construir e trè s v i te , 
car les panneaux sont légers et se montent 
à la main. La mise hors d'eau d'une maison 
est l'affaire de 5 à 6 jours ouvrables, tout 
l'intérieur pouvant être fait sans crainte des 
intempéries en 5 à 6 semaines. Quand on 
sait le prix du temps perdu dans le coût 
final du logement on mesure tout l'impact 
de cet avantage. 

— le bois permet précisio n et écono -
mies , car les cotes sont fines par opposi-
tion à la maçonnerie. Prévoir, par voie de 
conséquence, des matériaux et des compo-
sants de façon très exacte, préfabriquer un 
grand nombre d'entre eux, devient alors 
possible. Plus de gaspillage sur chantier. 
Plus de gaspillage d'énergie pour fabriquer 
la structure : sait-on qu'il faut 12 fois plus 
d'énergie pour produire une quantité don-
née de ciment que la même quantité de 
bois ? 

— le bois offre simultanément soupless e 
architectural e et industrialisatio n ; la 
simplicité des composants de structure est 
le meilleur garant de la grande liberté 
d'expression laissée au concepteur. On 
aurait pu craindre en effet que le bois 
n'aboutisse à importer en FRANCE des 
modèles d'habitat américain, avec tout ce 
que cela implique d'inadaptations criantes 
à la diversité et à la richesse de nos formes 
traditionnelles de vie. En fait, il n'en est 
rien, et les nombreuses réussites d'archi-
tectes français utilisant le bois sont là pour 
l'attester. 

— le bois est une richess e national e ; 
sait-on que la France possède la moitié des 
forêts de la C.E.E., que le quart du territoire 
est boisé, que 560 000 actifs en vivent 
(sans compter le secteur des meubles) soit 
presque autant d'emplois que pour les 
industries agricoles et alimentaires ? Malgré 
cela, nous avons une balance déficitaire en 
ce domaine (7 milliards en 1976). La France 
détient là une matière première renouvela-
ble, et une faculté rare de réduire sa dépen-
dance de l'étranger, tout en développant 
un secteur important de l'activité économi-
que. 

— le coû t globa l d'un e maiso n à ossa -
tur e boi s est plu s faibl e ; au niveau de 

Maisons SCIC à Roussillon en cours de chantier. 

l'investissement, l'abaissement du prix 
résulte principalement des gains de produc-
tivité précités. Des chiffres provenant 
d'ANGLETERRE donnaient des écarts de 
3 % en 1970 et 8,5 % en 1972. La S.C. I .C, 
sur ses premières opérations, étudiées 
parallèlement en bois et en maçonnerie, 
arrivait à des chiffres variant de 4 % à 10 % 
en 1979. Au niveau de l'entretien et de 
l'exploitation, l'écart se creuse davantage. 

— l'absence de ponts thermiques impor-
tants, la possibilité d'insérer de fortes 
épaisseurs d'isolants dans les murs, l'aug-
mentation de 5 à 10 % des surfaces habita-
bles à surface hors-oeuvre égale, permet-
tent d'aboutir à des G beaucoup plus bas 
que les normes actuelles. La S.C.I.C. a 
entrepris des séries de mesures sur ses pre-
mières maisons locatives à ossature en 
bois, afin de vérifier ses calculs. 

— les risques de fissurations et de sinis-
tres, liés à l'usage des blocs de béton 
maçonnés sont considérablement réduits 
avec le bois, matériau homogène. A ce 
sujet, il est intéressant de relever les propos 
d'un constructeur de maisons à ossature 
bois qui, en construisant depuis plusieurs 
décennies, avait vécu sans service après-
vente, jusqu'à ces dernières années. Se 
diversifiant en réalisant des maisons en 
maçonnerie, il avait, dès lors, dû recruter 
plusieurs personnes uniquement pour trai-
ter les problèmes de sinistres. 

Quel intérê t présent e 
la constructio n à ossatur e 
en boi s ? 

Je considère, personnellement, que les blo-
cages que l'on rencontre dans le domaine 
du bois en FRANCE, sont symptômatiques 
d'une forme d'obscurantisme intellectuel, 
trop répandu dans le monde de la construc-
t ion. 

Que l'usager, l'acquéreur potentiel, le loca-
taire se pose des questions, c'est normal. 
Quoi qu'en dise la loi, nul n'est sensé tout 
savoir. Que, par contre, les hommes à for-
mation technique qui par leur situation 
dans l'administration, l'ingénierie, l'entre-
prise ou la maîtrise d'ouvrage, détiennent 
une part du pouvoir de création, se fassent 
l'écho, par ignorance surtout, de contre-
vérités, je trouve cela intolérable. 

Que de fois j'ai entendu dire par des gens 
sensés être responsables : 

— "que faites-vous des risques d'incendie 
avec vos maisons en bois ?" 
— "ces maisons en bois ne sont pas dura-
bles, ne sont pas "en dur" . 
— "cette technologie bouleverse les rela-
tions "gros-œuvre" — "second-œuvre", 
elle est donc inacceptable". 
— "la maison individuelle est un art 
mineur, surtout dans le domaine social. Un 
ingénieur ou un architecte, digne de ce 
nom, préférera consacrer son savoir à un 
bel I.G.H., une étude d'urbanisme, un 
splendide échangeur". 

En matière d'incendie, la question est 
absurde. Ignore-t-on à ce point la diffé-
rence entre résistance au feu et réaction au 
feu ? Sait-on qu'en Angleterre on protège 
certaines charpentes métalliques par du 
bois pour, précisément, limiter les risques 
en cas d'incendie ? Les pompiers préfèrent 
eux-mêmes intervenir sur des sols ou des 
escaliers en bois plutôt que sur des structu-
res métalliques, très vite déformables et 
non arrosables. Le béton lui-même, de par 
ses armatures, résiste plus mal au feu. 

Pour ce qui est de la durabilité, il suffit de 
voyager, même rien qu'en FRANCE, pour 
voir que les plus anciennes constructions 
sont souvent à structure-bois et à remplis-
sage : les colombages ne datent pas du 20e 

siècle, et ont survécu à bien des catastro-
phes. 

Le bouleversement des rapports "gros-
œuvre"-"second-œuvre" est vraisembla-
ble, mais en quoi est-ce dramatique ? Le 
béton est lui aussi un matériau merveilleux 
et peu coûteux, et son rôle est loin d'être 
terminé. Mais il y a fort à parier qu'on atti-
rera plus facilement de jeunes français vers 
des tâches de menuiserie-charpente, que 
vers des métiers peu qualifiés comme en 
nécessitera encore le béton. 

Quant au fait de considérer la maison indi-
viduelle comme un art mineur, cela me 
semble révélateur d'un péché d'orgueil. 
Que de progrès restent à faire dans un 
domaine si cher à tant de familles ! Les 
grands constructeurs de maisons indivi-
duelles sont la preuve que des gains de pro-
ductivité très importants sont possibles. 

Personnellement, je crois que notre pays 
peut se doter d'une industrie de l'habitat 
individuel, comme il s'est doté, il y a quel-
ques année d'une industrie automobile. La 
demande mondiale est immense. Il nous 
suffit d'être assez humbles pour le vouloir. 
Le bois nous en donne l'occasion. 
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"La recherche sociologique est-elle inutile ? ... L'apport de la sociologie, contrairement à une affirma-
tion souvent entendue, ne va pas toujours dans le sens de ce que l'on savait déjà. En particulier, le 
sociologue peut mettre en évidence les impasses d'une politique dont les effets risquent d'être exac-
tement contraires à ceux que l'on souhaitait. 

Certes, l'utilisateur n'est jamais tenu d'accepter toutes les conclusions d'une recherche. Du moins 
devra-t-il expliquer pourquoi il la récuse. En tout état de cause, aucune recherche n'est vérité par elle-
même, elle n'est vérité que par rapport à une problématique. 

... La recherche sociologique est utile, mais, pour qu'elle le soit, il faut que d'autres recherches exis-
tent, que certains seront tentés de qualifier d'inutiles. Pour ne pas parler ici de celles réellement inuti-
les : en sociologie, le droit à l'erreur existe, comme il existe dans les sciences de la nature, voire en 
mathématiques". 

Jacques DREYFUS 

(La recherche sociologique : pourquoi ?) Annales de la recherche urbaine n  2 janvier 1979. 

L'appor t des science s humaine s : 
quelque s morceau x choisi s 

par René MOINARD, ingénieur des Ponts et Chaussées 
chargé de la sous-direction de la conception de l'habitat 

Mieu x qu'u n articl e de synthèse , survol  forcémen t réducteur , quel -
ques texte s récent s de l'équip e du burea u des étude s sociologique s 
de la directio n de la constructio n témoignen t particulièremen t bien 
d'un e approch e différent e de cell e de la majorit é des responsable s 
de l'habitat . Par là-mêm e ces texte s doiven t interpelle r ces respon -
sable s et leur fair e se pose r des question s inhabituelles . 
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Les "niveaux "  de la qualit é de l'habita t 
par Albert MOLLET, chargé du bureau des études sociologiques 

(extraits de "Qualité de rhabitat et appropriation de l'espace", 
synthèse dfétudes de recherches, mai 1978) 

"Ces "niveaux "  résultent de l'ambiguïté 
du bâti dans la situation contemporaine : il 
s'agit d'un produit , et d'un produit élaboré 
dans une logique marchande ; il s'agit éga-
lement d'un lie u auquel chacun a ou non la 
possibilité de s'identifier. 

— Le bâti comme produit relève, du point 
de vue de sa qualité, d'exigences techni-
ques et socio-culturelles, relatives à l'état 
d'une culture donnée. En ceci, le logement 
ne se différencie d'un produit de consom-
mation que pour sa complexité et l'impor-
tance de l'investissement financier qu'il 
entraîne. Ces exigences techniques, on les 
appelle généralement la "qualit é d e la 
construct ion "  : celle-ci relève essentielle-
ment d'un jugement technique, que ne 
peut pas porter l'habitant. Celui-ci n'en per-
çoit que les aspects les plus criants, surtout 
dans le cas de malfaçons (fissures, fuites, 
déficiences sur le plan acoustique ou ther-
mique, e t c . ) . De ce fait, la qualité du pro-
duit exige une politique de "protection du 
consommateur" et c'est l'optique selon 
laquelle ont été créés successivement les 
règlements divers, la cotation CSTB, et le 
profil "Qual i te l " , ainsi que les obligations 
de garantie. Si certains de ces aspects relè-
vent de la technique seule, la plupart recou-
vrent cependant des "norme s socio -
culturelles "  : c'est-à-dire que les exigen-
ces qui les concernent sont fonction du 
stade d'évolution d'une société donnée, du 
niveau de vie atteint, et d'un consensus sur 
les exigences culturelles. Ceci est particu-
lièrement évident en ce qui concerne le 
"confor t "  : ainsi, l'analyse statistique du 
parc de logements par l'INSEE établit de 
fait une grille de qualité, qui reflète le 
niveau d'exigences du Français moyen par 
rapport à ce qui est qualifié de logement 
"décent" . . . 

— L'habitat comme espace de vie de per-
sonnes et de groupes concrets exige une 
qualit é plu s subjectiv e : la possibilité 
pour chacun d'y insérer sa vie personnelle, 
en fonction de son histoire, de ses aspira-
tions, de ses relations aux autres. 

(...) Lorsqu'on parle alors de la qualité, il ne 
s'agit donc plus seulement du bâti, mais de 
la relatio n qui s'établit entre le cadre bâti 
et les habitants qui y vivent : c'est ce qu'on 
entend lorsqu'on parle de qualité d'usage, 
qui doit permettre l 'appropriation . 

(...) Le désir d'identificatio n se manifeste 
de façon très explicite au moment du choix 
du logement : ce n'est pas (ou pas seule-
ment) pour des raisons fonctionnelles que 
tel ou tel logement est choisi, il y a la part 

de rêve et de désir : l'expression "on a eu le 
coup de foudre" , témoigne à la fois de la 
part d'irrationnel dans le choix, de l'inves-
tissement affectif, et de l'impossibilité 
d'exprimer par des mots les raisons profon-
des de ce choix. Parallèlement, on a pu 
noter combien le changement de logement 
était souvent sous-tendu par le "désir 
d'être un autre", ou le souhait de changer 
sa vie. (Ceci, bien entendu, lorsqu'il s'agit 
d'un changement volontaire, et lorsqu'il y a 
possibilité de choix du futur logement). 

La possibilité d'identification demande 
d'abord que le choix soit possible : possibi-
lité d'y placer à sa manière ses propres 
meubles, c'est-à-dire les témoins de sa pro-
pre histoire, mais aussi, d'une certaine 
façon, les prolongements de son corps, — 
possibilité de différenciation de son propre 
logement par rapport à celui des autres. 
Cette exigence de différenciation est si 
forte qu'elle se contente parfois d'aspects 
semble-t-il secondaires : aspect extérieur, 
groupements diversifiés des immeubles, 
architecture non traditionnelle. Les expé-
riences de participation des habitants à la 
conception soulignent aussi combien la 
possibilité de différencier son logement à 
son image est un motif puissant d'adhésion 
à l'expérience. 

Mais si le désir d'identification est central, 
on ne peut comprendre la relation à 
l'espace habité sans évoquer, corrélative-
ment, le rôl e fondamenta l de la relatio n 
à autrui . Cette relation à autrui, c'est 
d'abord la relation aux autres membres de 
la famille : le couple, les enfants. Il ne peut 
y avoir de qualité réelle du logement si 
celui-ci ne permet pas que s'y expriment les 
relations à l'intérieur de la famille. On a vu 
comment les relations homme-femme, et le 
partage des tâches qui en résultait, peuvent 
expliquer les réactions à un mode d'organi-
sation du logement : la cuisine intégrée au 
séjour. Sur ce point encore, les expériences 
de participation sont révélatrices : il y a 
souvent nécessité d'un arbitrage entre les 
membres du couple, et parfois les conflits 
latents éclatent à l'occasion d'une manipu-
lation de l'espace. 

(...) Mais la relation à autrui n'organise pas 
seulement l'espace intérieur du logement 
en fonction des relations familiales, elle est 
aussi la relation avec les autres : les voisins, 
dans l'immeuble ou en vis-à-vis, ou à proxi-
mité. On a vu que, dans les immeubles 
" innovants" , est apparue l'idée d'une 
"cl ientèle "  sélectionnée. S'il y entre, tou-
jours présente, l'image d'un standing social 

souhaité, il y a aussi l'espoir d'y trouver des 
personnes qui, ayant fait le même choix, 
auront des affinités, des goûts communs,
et avec lesquelles il sera possible d'entrer 
en relation. On est frappé de l'aspiration 
(souvent déçue du reste) à la constitution 
d'une "communauté "  dès lors qu'un 
"événement "  social (il s'agit parfois sim-
plement de quelques réunions) ou architec-
tural permet d'envisager un mode d'habiter 
différent. 

... L'identificatio n à l'habita t es t auss i 
un e identificatio n à un group e social , et 
à ce qui le constitue : son histoire. 

Le logement ne doit donc pas seulement 
permettre l'identification personnelle, mais 
aussi favoriser l'identification de soi dans la 
dimension sociale : la temporalité, l'histoire 
jouent un rôle majeur, que soulignent a 
contrario les ensembles récents ou les villes 
nouvelles : ceux qui y vivent "son t privé s 
d e la relatio n à l'histoire" . 

"Nou s étion s un e sociét é san s racines , 
et c'es t cel a qu i créai t tan t d'appréhen -
sio n che z les gens. . . "  écrit un habitant de 
grand ensemble. A quoi répond une habi-
tante qui a préféré un logement ancien : 
"Dan s un immeubl e vieux , o n peu t y 
mettr e d e so i dedans , i l y a un e chaleur , 
ça a déj à ét é habité" . 

L'habitat doit d'autant plus permettre 
l'enracinement que par ailleurs les individus 
sentent la maîtrise de l'environnement 
social et économique leur échapper : 
"Nou s étion s encor e plu s inquiet s du 
fai t qu e nou s sention s autou r de nou s 
se déploye r les force s du systèm e éco -
nomiqu e qu i nou s échappait" . On est 
frappé de voir combien les habitants des 
grandes villes évoquent leur quartier en 
parlant de "vi l lage "  : c'est souligner 
l'importance d'une " communauté "  qui a 
ses coutumes et ses manières d'être, héri-
tées du passé. 

(...) Ces phénomène s de group e socia l 
sont prédominants dès qu'on sort du loge-
ment lui-même et la difficulté de parler des 
espaces environnant le logement tient pré-
cisément au fait que, si bien conçus soient-
ils, ils ne sont pas, en eux-mêmes, consti-
tutifs d'une réalité de groupe. Si une con-
ception défaillante peut entraver la forma-
tion de contacts et d'échanges (la dalle 
éventée au pied de tours en est l'exemple 
caricatural), ce n'est pas la conception 
architecturale qui fera d'un espace un lieu 
social : ceci demande que se constituent 
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des groupes, une histoire, qu'apparaissent 
des événements qui entraîneront une 
appropriation collective des espaces. Or, 
trop souvent, dans les réalisations nouvel-
les on " loge "  des gens déracinés, sans 
contacts entre eux, et qui, souvent parce 
qu'ils n'ont pas eu le choix de leur habitat, 
se recroquevillent et craignent le voisin. Les 
innombrables doléances sur le "mélang e 
social "  des grands ensembles témoignent 
de cette atomisation : il y a foule sans avoir 
groupe, isolément sans solitude, promis-
cuité sans proximité. 
(...) L'espace extérieur du grand ensemble, 
ou même simplement de l'immeuble collec-
tif, est fonctionnalisé et couvert d'inter-
dits : au lieu d'un usage effectif, s'opère un 
contrôle social tel qu'il interdit toute prati-
que réelle : ainsi les pelouses sont faites 
pour être regardées, et non pour le pique-
nique. Et comment du reste pique-niquer 
sous le regard aveugle de dizaines ou cen-
taines de fenêtres, et sans que soit possible 
une relation directe avec l'habitant qui vit 
derrière, et qui reste anonyme ? Faut-il 
s'étonner dans ces conditions du manque " 
d'animation "  ? Et pourtant, il suffit par-
fois de rencontres, d'un événement, de la 
naissance d'une association pour qu'un 
espace vide devienne momentanément lieu 
social approprié. Cependant cette appro-
priation est perçue de manière contradic-
toire : si elle apparaît comme positive du 
point de vue de l'animation créée, elle 
heurte la norme d'"occupatio n bour -
geoise "  de l'espace, et à ce titre elle est 
souvent réprimée, plus ou moins violem-
ment : doléances de riverains, plaintes de 

L'ordr e et le mouvemen t 
"L'information sur le logement et l'habitat 
comme la plupart des objets ou des con-
cepts de la sociologie spontanée possède 
des connotations multivoques. 
D'où son succès dans l'ordre du discours. 
Selon des systèmes de références oppo-
sées, on la considérera comme un facteur 
d ordre ou de mouvement. 

En effet, d'un côté, l'information sera valo-
risée comme élément essentiel d'un fonc-
tionnement social harmonieux, comme 

huile "  sans laquelle la mécanique sociale 
se gripperait, comme élément d'intégration 

commerçants, intervention de la police... 
L'animation ne doit pas dégénérer en fête. 

Ainsi la conception de l'habitat se fait 
répressive d'un usage possible, et la ques-
tion de la qualité est fondamentalement 
celle d'une conception qui rende possible 
des usages conformes aux pratiques et aux 
modes de relation des personnes et des 
groupes. 

Ceci souligne la nécessité de rompre 
l'opposition tacite et courante entre con-
ception et usage : chaque phase de ces 
processus ayant ses acteurs spécifiques : 
les "concepteurs "  et les "usagers" . Et 
derrière cette opposition, se profile celle — 
non dite — entre un travail noble — créa-
t ion, conception — et une détérioration : 
l'usage n'est-il pas perçu comme avant tout 
une usure ? Pourtant il convient de consi-
dérer l'usage comme la transformation, 
continue, la re-création permanente de 
l'habitat, au sens plein de ce terme. 

... Mais pour que l'usage et l'appropriation 
puissent s'effectuer, il faut encore que 
l'habitant perçoive que son usage prolonge 
et continue l'intervention des concep-
teurs : ceci est d'autant plus important que 
la place dans la hiérarchie sociale est 
moyenne ou basse, et qu'il n'y a pas la pos-
sibilité d'identification sociale ou culturelle 
aux concepteurs. 

Les recherches sur les réalisations architec-
turales novatrices, et l'observation des 
expériences de participation apportent sur 
ce point des éléments concordants. 

des couches sociales laborieuses/dange-
reuses, comme facteur de bonnes relations 
entre propriétaires/locataires, financiers/ 
emprunteurs, intermédiaires immobiliers/ 
acheteurs, e t c . , de l'autre l'information 
sur la technique, la qualité, les droits, les 
pouvoirs, les politiques, parce qu'elle 
détruit les rapports dissymétriques de 
savoir, et donc de pouvoir, sera présentée 
comme un facteur puissant de mouvement 
et de progrès, et donc prônée en tant que 
telle par les uns, et suspectée ou même vili-
pendée par les autres qui n'y verront que 
source de complications, de désordre, 
d'ennuis dans la plupart des cas, voire 
d'anarchie et de subversion dans les situa-
tions de blocage total. 

A première vue, tout oppose ces deux cas 
de figure : d'un côté, des réalisations forte-
ment marquées par l'architecte, et que 
l'habitant doit accepter comme telles, de 
l'autre, un effacement de l'architecte dans 
la conception, et un rôle important des 
familles pour adapter l'espace bâti à leur 
mode d'être. La caractéristique commune, 
qui permet de comprendre l'appropriation 
du cadre bâti, c'est que chacun doit l'inves-
tir personnellement, et participe au proces-
sus global d'aménagement : dans les créa-
tions architecturales marquées, par la con-
tinuité active avec le travail de l'architecte : 
l'aménagement et l'usage de l'habitant 
"répondent" à l'intention de l'architecte 
qui a pensé à chacun, lors de la concep-
t ion. Dans les expériences de participation, 
c'est l'usage — expérience passée et atten-
tes — qui modèle la conception. Dans les 
deux cas, il y a moins coupure entre con-
ception et usage que processus continu de 
création et de transformation de l'espace. 
La dimension temporelle apparaît ici, avec 
ce qu'elle permet d'enracinement, aspect 
souvent en contradiction avec l'idée de 
construction nouvelle. Et parce que ce pro-
cessus est vécu collectivement, et qu'à tra-
vers lui se révèlent des affinités et se 
nouent des échanges, naît une vie sociale 
qui permet l'appropriation collective des 
espaces communs. Ains i pourrait-o n 
défini r la qualit é de l'habita t comm e un 
p rocessu s c o n t i n u d e c r é a t i o n -
récréation , avec ses dimension s histo -
riqu e et collective , qui édifie, selon la 
belle formule de J . PALMADE "u n espac e 
attenti f aux soin s de la v ie" . 

Comme toute pratique ambiguë, l'informa-
tion sur le logement et l'habitat doit osciller 
entre ces deux sens. 
Tout dépend des conditions dans lesquel-
les s'opère la communication et des finali-
tés qui y sont engagées ; tout dépend aussi 
de la façon dont on la lit ou dont on la 
décode. Traiter de l'information sur l'habi-
tat et le logement, c'est donc s'intéresser à 
la manière dont les différents acteurs 
sociaux "s ' in-forment "  sur les questions 
de cadre de vie, d'habitat, de logement et à 
la fois construire une grille d'analyse, une 
problématique qui permette de saisir le rap-
port entre ces différents conduits d'infor-
mations, de dégager leur sens, et par là de 
les maîtriser. 

Interprétation s et réalit é 
de l'informatio n 

par Jean-Louis LACASCADE, chargé d'études principal,au bureau 
des études sociologiques (extraits d'un article paru dans 

"information sur l'habitat et formes d'intervention des habitants" 
publié par le Plan Construction en mars 1979) 
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Informatio n et rapport s de 
pouvoi r 

"La plus simple démarche à propos du 
logement, implique des connaissances juri-
diques, techniques, financières, complexes 
dont l'absence handicape l'intéressé : 
qu'on songe aux occupants de condition 
modeste en centre ville qui cèdent aux 
pressions des spéculateurs et quittent leur 
logement alors que la loi de 1948 pourrait 
garantir leur maintien dans les lieux. Cet 
handicap de connaissances se double, pour 
les plus défavorisés, d'une absence de 
moyens socio-culturels pour se défendre : 
appréhension et désarroi devant l'appareil 
judiciaire, manque de moyens financiers, 
difficultés à lire, interpréter et manier les 
textes juridiques, sentiments d'infériorité 
etc. 

L'information-logement s'inscrit donc tou-
jours dans des rapports déterminés entre 
les différents acteurs (occupants, pouvoirs 
publics, maître d'ouvrage etc.) qui sont des 
rapports de pouvoir. Plus spécifiquement, 
l'information des habitants apparaît comme 
un élément constitutif de tout pouvoir : elle 
y joue un rôle variable selon les situations 
particulières et les moments ; elle ne peut 
être appréciée que par référence à ses fins. 

Il s'ensuit que les problèmes d'information-
logement ne relèvent pas uniquement d'un 
pur domaine technique, et ne s'épuisent 
pas dans la question des moyens à mettre 
en œuvre pour communiquer. Autrement 
dit, l'information ne dépend pas seulement 
de la qualité technique de la communica-
t ion, de la simplicité des circuits, des pro-
priétés de leur configuration ou structure, 
elle dépend aussi des positions et -des rap-
ports de pouvoirs sociaux, et donc du pou-
voir effectif des protagonistes. Ainsi l'infor-
mation jouera dans un sens cumulatif du 
pouvoir, d'autant mieux maniée que reçue 
par des groupes sociaux dominants ; 
d'autant plus mal utilisée que transmise à 
des groupes sociaux dominés. 

Au terme de cette analyse, il apparaît très 
clairement que l'information des usagers en 
matière de logement et d'habitat est indis-
sociable des réseaux de pouvoir, d'intérêts 
et d'enjeux qui structurent la vie résiden-
tielle et urbaine ; il semble donc bien que ce 
soient en dernière instance les rapports 
sociaux et plus précisément les rapports de 
pouvoir qui déterminent la réussite ou 
l'échec de l'information des usagers. 

L'inégalit é social e devan t 
l' information-logemen t 

"Parce qu'elle est fondamentalement prati-
que, l'information-logement n'a pas de 
sens en elle-même, mais uniquement par 
référence à une action précise, élément 
d'une politique plus générale, en direction 
d'une population déterminée. Il s'ensuit 
que l'information-logement, qui se veut 
utile, opérationnelle, doit être jugée par 

rapport aux problèmes spécifiques de la 
population visée ; elle doit constituer une 
clé ou un moyen pour résoudre ses problè-
mes : si le destinataire de l'information-
logement n'atteint pas avec son aide 
l'objectif qu'il s'est donné ou ne peut pas 
répondre à la question qu'il se pose, l'infor-
mation n'est pas bonne ; inversement une 
information qui serait jugée excellente par 
des techniciens, des juristes, des spécialis-
tes peut manquer totalement son objet si 
elle n'est ni comprise, ni reçue, ni assimi-
lée, ni utilisée par les usagers. Or, on ne le 
répétera jamais assez, le public n'est pas 
homogène sous le rapport de l'information-
logement ; son hétérogénéité tient d'une 
part aux conditions juridiques distinctes 
régissant les situations d'habitat et d'autre 
part aux conditions socio-économiques, les 
deux facteurs se recoupant". 

Un problèm e majeu r de la 
communicatio n : le conten u 
mythiqu e de l'information -
logemen t 

"Selon l'ensemble des chercheurs, le trait 
majeur de l'information-logement, surtout 
dans le secteur libre mais aussi dans les vil-
les nouvelles, est son caractère mythique. Il 
n'existe pratiquement pas d'information-
logement objective et critique (hormis, les 
documents sur la qualité et les droits, les 
fascicules conçus et diffusés tant par le 
Ministère de l'Equipement que par certai-
nes grandes associations de défense des 
consommateurs à l'INC) ; celle-ci est très 
largement dominée par la publicité. 

Il s'agit moins de renseigner sur les caracté-
ristiques réelles d'un objet que de le mettre 
en scène et d'évoquer les charmes, le pres-
tige, les propriétés quasi magiques que sa 
possession procure. 

A la base de cette suggestion, on retrouve 
les raisonnements que les ethnologues ont 
notés dans les sociétés traditionnelles ; il 
s'agit d'une pensée qui procède par analo-
gie, équivalence et participation. Par exem-
ple, J.F. HIRSCH note dans son étude sur 
la publicité immobilière des tours du 13e 

arrondissement de Paris : "Habiter une 
tour du 13e = habiter les hauteurs = domi-
ner Paris = appartenir aux couches socia-
les dominantes". On vend moins un loge-
ment qu'un certain mode ou style de vie, 
ou plus exactement l'idée, le désir d'un cer-
tain système d'existence sociale. Il ne sau-
rait alors être question de prix ou d'argent. 

Cette idéologie de la publicité immobilière 
est plus ou moins accentuée selon les sec-
teurs (privé/public ; individuel/collectif ; 
location /propriété). Il n'en reste pas moins 
qu'en général l'acquéreur d'un logement ne 
dispose pratiquement pas d'informations 
sur les conditions de son acquisition ou de 
son utilisation ; ou alors ces informations 
sont très limitées et le plus souvent invéri-
f iables". 
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Intérê t de l'interventio n des habitant s 
par Albert MOLLET (extrait de la conclusion du numéro 21 des "Cahiers du GRECOH" 

consacré à la participation des habitants) 

"Beaucoup de critiques à l'égard de la par-
ticipation des habitants viennent de ce 
qu'on pourrait appeler de "fausses atten-
tes" par rapport à ces pratiques. Ainsi, des 
habitants de Saint-Malo, qui ont présenté 
leur tentative à un public de professionnels 
à Rennes, et ont montré le plan masse 
auquel ils avaient abouti, se sont vu criti-
quer pour le manquer d'originalité et la 
"platitude "  de leur projet. 

Il ne faut surtout pas voir dans la concep-
tion par les habitants un moyen pour faire 
émerger des solutions d'habitat novatrices. 
Une telle interprétation renverse en effet les 
termes : l'innovation n'est jamais un but en 
soi (ou alors, c'est qu'elle est pervertie) ; 
elle est au service d'une amélioration de 
qualité. Parallèlement, il ne faut pas y voir, 
de façon spontanéiste, un moyen par 
lequel surgiraient, dans l'esprit d'habitants-
architectes — qui s'ignorent, des types 
d'espaces que n'auraient pas imaginé des 
architectes-spécialistes. Or on observe par-
fois la déception des concepteurs tradition-
nels devant ce qui est élaboré par les habi-
tants (ainsi à Istres, "i l n' y a pas eu un 
seu l fada" ) et ceci les mène à la conclu-
sion qu'il est inutile de faire participer les 
habitants, puisqu'aussi bien, l'architecte 
est bien meilleur spécialiste. 

Du même ordre est l'idée, répandue dans 
certains groupes d'architectes, de revenir à 
une "architecture sans architectes", où 
chacun serait l'artisan de son propre habi-
tat : ce n'est là qu'une possiblité intéres-
sante, mais extrême, et qui ne peut demeu-
rer que marginale. 

L'intérêt de l'intervention des habitants 
vient de trois éléments : 
- elle permet une meilleure appropriation 

de I espace, 

2 elle traduit dans l'espace des relations 
ae voisinage, 
- elle fait évoluer les schémas tradition-

nels et sensibilise les habitants à l'architec-
ture. 

Reprenons ces trois points. 

a) Une meilleur e appropria -
tio n de l'espac e 

L'intérêt fondamental de l'intervention des 
habitants dans la conception, c'est qu'elle 
est une condition essentielle de l'appropria-
tion de l'espace : parce que l'habitant peut 
donner à cet espace sa marque, parce qu'il 
y intègre des éléments de son mode de vie, 
de son histoire, et de sa relation aux autres, 
parce qu'il l'imprègne de sa personnalité. 

Mais ceci est-il réellement possible ? 

Quaternaire Education pose la question en 
ces termes ; 

"Etant donné toutes les contraintes de la 
législation des prêts à l'habitat, étant donné 
que l'usager, pour des raisons financières, 
acquiert toujours un logement dont la 
superficie est inférieure à ses besoins, est-il 
réaliste de penser que les efforts conjugués 
de l'usager et de l'architecte vont parvenir à 
des solutions d'espaces meilleures, plus 
adaptées que celles proposées par un parc 
classique de HLM ?" 

Il est certain que les contraintes de tous 
ordres — y compris celles de tout système 
constructif — sont importantes — les élé-
ments de réponse à la question tiennent à 
l'expression "plu s adaptées" . 

Si on comprend le terme "plu s adapté " 
comme l'ensemble des éléments suscepti-
bles de satisfaire un grand nombre de famil-
les "à loger", et encore non déterminées, 
l'accent est mis sur une "moyenne", sur les 
modèles dominants, et c'est l'architecte ou 
le bureau d'études techniques qui sont les 
mieux à même de concevoir les logements. 

C'est du reste bien le raisonnement qu'a 
développé E. Aillaud à propos de la Grande 
Borne : si les plans des logements peuvent 
paraître "conventionnels", c'est bien après 
"mûr e réflexion "  qui a conduit à sacrifier 
l'innovation formelle, à des plans "valables 
pour tous" . 

Si par contre, on insiste sur les aspects 
d'aménagement qui correspondent à un 
mode de vie spécifique, avec certaines 
caractéristiques individuelles, il faut dire 
alors que seule l'intervention de l'habitant 
permet d'aboutir à un logement adapté. 

Dans l'expérience des Marelles, où les habi-
tants ont été interviewés après leur installa-
t ion, deux éléments majeurs expliquent la 
satisfaction ; 

— le fait même d'avoir pu faire soi-même 
le plan de l'appartement, avec la valorisa-
tion individuelle, mais aussi sociale, qui s'y 
attache ; 

— une conception d'appartement élaborée 
en fonction de son mode de vie favorise 
l'appropriation de l'espace : "O n est bie n 
che z so i " , " l 'appartement , o n l'a véc u 
avan t de venir" . 

Les contraintes financières jouent égale-
ment — directement ou non — pour res-
treindre la surface : certains acquéreurs 
des Marelles avaient d'abord envisagé une 
maille de plus, et ont dû y renoncer. Au 
Vaudreuil, on note que le premier problème 
de l'usager est "commen t tou t met t re. , 
tou t fair e tenir.. . ?"  — Proposer aux habi-
tants de concevoir eux-mêmes leur loge-
ment peut donc avoir un côté mystifica-
teur, dans la mesure où ils doivent eux-
mêmes assumer ces contraintes, dont ils ne 
pourront sortir qu'à force d'ingéniosité, tel 
ce ménage qui fera un 6 pièces (il y a 6 per-
sonnes) dans 88 m2. "E n le comparan t à 
d'autre s logements , o n pourrai t dir e 
qu e c'es t un gran d logemen t rédui t à 
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l'échell e 8/10e" . Et pourtant, ils se disent 
"bien "  et "à leur aise". La conception de 
leur appartement leur a permis d'obtenir ce 
que nul autre appartement à taille égale, ne 
leur aurait offert : "Chacu n des occu -
pant s a son territoir e en titre" . 

b) Les relation s de voisinag e 
et leu r t raduct io n dan s 
l'espac e 

On a vu, dans le paragraphe sur les métho-
des, l'importance de la constitution du 
groupe. Les groupes sont souvent globale-
ment homogènes, ne serait-ce que par 
suite des systèmes de financement. Cepen-
dant chacun d'eux est aussi une microso-
ciété, où l'histoire personnelle, les expé-
riences d'habitat, les préférences indivi-
duelles conduisent à des choix qui appa-
raissent non seulement à l'intérieur du loge-
ment, mais aussi à l'extérieur : localisation 
dans le groupement, implantation par rap-
port au voisin, lignes directrices du plan 
masse. 

Bien que l'histoire du groupe soit récente, 
les rapports entre les familles ont pu suffi-
samment s'élaborer pour qu'ils s'expriment 
dans les choix effectués. Il est assez carac-
téristique que les choix d'emplacement 
n'ont été que très rarement difficiles : 
l'ensemble du groupe se situe en quelque 
sorte déjà dans l'espace et traduit sur le 
plan masse la configuration qui s'en 
dégage. Contrairement aux lotissements 

classiques, où les rapports de voisinages — 
bons ou mauvais — naissent de la proxi-
mité spatiale, c'est ici la proximité spatiale 
qui est entraînée par les rapports interper-
sonnels — et parfois même des rapports 
sociaux. Ainsi, dans l'un des plans masse 
d'une petite unité, les familles de travail-
leurs manuels, minoritaires, s'étaient-elles 
mises, isolées, un peu à l'écart du groupe 
des "col s blancs" . 

De façon plus positive, on s'aperçoit que se 
résolvent des problèmes considérés sou-
vent comme difficiles : la mitoyenneté, les 
clôtures, les cheminements ; même si 
l'expérience d'Istres — un peu particulière 
du reste — n'est pas concluante sur le plan 
de la prise en mains du lotissement par les 
habitants, les autres expériences laissent 
prévoir une prise en mains de la gestion par 
les habitants et surtout des relations de voi-
sinage plus faciles, nées d'une histoire 
commune. 

Comme le notait un habitant de la ZAC 
des Quatre-Vents, "c e qu i est intéressan t 
c'es t que chacu n a eu le souc i du voi -
sin . 

c) L'évolutio n des schéma s 
traditionnel s et la sensibilisa -
tio n à l'architecture . 

C'est un lieu commun chez les maîtres 
d'ouvrage et les services commerciaux de 
promotion que de souligner les tendances 

conservatrices de "l'usager" . Certaines 
publicités fondent du reste leur argumen-
tation sur ce stéréotype. 
Le contact direct entre habitants et archi-
tectes, l'étude d'exemples différents de ce 
qu'on voit habituellement, les échanges à 
l'intérieur du groupe constituent une 
"pédagogie "  qui fait évoluer les attitudes 
"traditionnelles" . 

Ainsi à Reims, la mitoyenneté, d'abord 
rejetée d'un consensus général, sera-t-elle 
acceptée par une partie des habitants, qui 
veulent laisser le maximum d'espace dispo-
nible pour la verdure. Pour garder intacte 
une haie, des familles d'Evreux grouperont 
leurs garages en bordure de voirie, à l'écart 
de leur habitation. A Saint-Malo, le groupe 
décidera de créer un espace vert collectif 
au centre du lotissement, prélevé sur les 
parcelles individuelles. 

Certaines maisons se révéleront originales, 
notamment dans leurs volumes. 

De même que le savoir de l'architecte était 
en quelque sorte "démythifié "  par les 
contacts directs avec eux — à Reims, ils 
étaient et paraissaient si jeunes que les 
habitants ne croyaient pas que c'était réel-
lement eux, les architectes — de même 
l'architecture fait à nouveau partie de la vie 
quotidienne. Doubles hauteurs, mezzani-
nes, pièces non orthogonales apparais-
sent ; de même l'organisation intérieure 
donne lieu à plus de variations que n'en 
offre la production courante. Les aligne-
ments monotones de pavillons disparais-
sent au profit d'une articulation vivante. 
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Analys e critiqu e du concep t 
de ségrégatio n 

par Jean-Louis LACASCADE (extrait de l'introduction à "Ségrégation spatiale", 
actes du colloque tenu à Rennes les 16 et 17 mai 1978, publié 

par le Plan Construction fin 1979) 

"Quel est finalement le contenu positif du 
concept de ségrégation ? Quelle est sa 
valeur ? Que peut-il apporter malgré ses 
obscurités ? Comment expliquer que, mal-
gré tout, c'est un concept qui parle, qui 
possède du sens, et pas seulement pour les 
rhétoriciens. Nous répondrons nettement : 
la valeur scientifique du concept de ségré-
gation réside dans sa référence implicite à 
la stratification sociale, à l'existence de 
classes sociales et de rapports de domina-
tion entre ces classes s'exprimant dans des 
stratégies et des formes de luttes com-
plexes. 

En ce qui concerne la ségrégation spatiale, 
terme générique pour désigner les phéno-
mènes de ségrégation dans la ville, le loge-
ment, l'habitat, celle-ci n'a de sens que par 
la ségrégation sociale qu'elle suppose 
(savoir si elle peut et à quelles conditions 
l'engendrer est un problème qui reste 
ouvert). 

Dans tous les cas, la ségrégation dans 
l'habitat pose un problème, et un problème 
politique en premier lieu puisqu'elle sous-
entend des inégalités, des forces contraires 
qui contribuent à modeler l'espace social. 
Point de ségrégation spatiale sans ségréga-
tion sociale. Ces forces contraires qui se 
traduisent par des exclusions sont bien 
suggérées par l'étymologie même du terme 
"ségrégation "  qui signifie, compte tenu 
des deux affixes, l'action de séparer (pré-
fixe latin se) du troupeau (gregus) et son 
résultat. 

Ce qui laisse entendre que d'un côté rési-
dent les forts, ceux qui peuvent éliminer, 
rejeter, et que de l'autre côté se trouvent 
les faibles, ceux qui n'ont pas le choix. 

Le "critérium "  de la ségrégation, c'est 
donc bien la sélection. En dehors de l'exis-
tence de groupes sociaux (la discussion 
doit être engagée sur la nature et les prati-
ques de ces groupes : classes sociales, 
groupes ethniques et culturels, etc.) ten-
tant de s'assurer, de s'approprier les biens 
matériels et les services collectifs, et de 
leurs rapport conflictuels, on voit mal quels 
problèmes peut poser la simple séparation 
des groupes dans l'espace, si ce n'est des 
questions de communication. 
C'est le noyau rationnel du concept de 
ségrégation ; en dehors de ce contenu logi-

que, le concept de ségrégation, et particu-
lièrement celui de ségrégation spatiale, per-
met de récupérer un " champ "  de problè-
mes très importants et plus ou moins appa-
rentés : les inégalités devant le logement, 
les mécanismes d'attribution des loge-
ments, les processus d'éviction de certai-
nes couches sociales ou de certains grou-
pes sociaux de quartiers, d'immeubles, de 
logements, la relégation d'autres couches 
ou groupes sociaux dans un habitat déter-
miné : cité de transit, bidonville, etc. 

Mais nous avons vu que cette force est 
aussi sa faiblesse. En définitive, il n'existe 
donc pas de définition précise de la ségré-
gation et de ses différentes formes, spa-
tiale, résidentielle, urbaine, si ce n'est des 
tautologies comme "l a ségrégatio n rési -
dentiel le "  c'est "l a ségrégatio n dan s le 
logement" , etc. ; on ne peut pas cons-
truire, au sens scientifique du terme, un 
concept opératoire de la notion de ségréga-
t ion, permettant à l'aide de mesures et de 
vérifications précises de décider si tel 
espace, tel immeuble, tel quartier sont plus 
ségrégés que d'autres et dans quelles pro-
portions, avec quel degré. 

A supposer qu'on arrive à de telles mesu-
res, encore faudrait-il que cet état objectif 
s'exprime dans un vécu spécifique de 
ségrégation et induise des comportements 
particuliers. 

Pour les autres sens du concept de ségré-
gation et de son expression spatiale comme 
l'occupation différentielle de l'espace selon 
d i f fé rents cr i tères (cu l tu re , e thn ie , 
religion), la constitution d'isolats sociaux 
plus ou moins homogènes, la division fonc-
tionnelle de l'espace selon les activités éco-
nomiques, etc., il conviendrait de trouver 
d'autres dénominations. 

On pourrait parler de spécialisation fonc-
tionnelle de l'espace en fonction d'un cer-
tain nombre de caractères : âge, statut, 
profession. 

Reste à savoir comment les classes et les 
groupes sociaux s'expriment, s'appro-
prient, se partagent, se distribuent, se mar-
quent, s'affectent l'espace, sous quelle 
forme, dans quelles conditions, à travers 
quels mécanismes concrets, et le degré de 
maîtrise de l'appareil d'Etat sur ceux-ci. 

Etudier la ségrégation spatiale, c'est donc 
analyser la dialectique des rapports des dif-
férents groupes sociaux à l'espace : alloca-
tion inégale de l'espace à ces différents 
groupes, accès différentiel aux services et 
aux équipements urbains, constitution de 
groupes résidentiels aux caractères nette-
ment tranchés et objet d'une dévalorisation 
sociale (cités de transit, "habita t dépo -
toir" , etc), mécanismes institutionnels, 
politiques, économiques qui contribuent à 
la formation de ces clivages et de ces oppo-
sitions et à leurs reproductions, logique 
sélective du logement social et du marché 
immobilier". 
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La maîtris e d'ouvrag e publiqu e 
par P. QUERCY 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Directeur au CREPAH 

Des origine s aux année s 
soixant e 

C'est au milieu du 19e siècle que sont 
créées les premières sociétés d'habitations 
ouvrières, ou économiques. L'objectif de 
leurs fondateurs est de lutter contre les tau-
dis des grandes villes, dans une optique 
d'hygiène, de salubrité et de stabilisation 
des populations pauvres. Les lois promul-
guées entre 1894 et 1912 instaurent les 
Sociétés d'Habitations à Bon Marché, les 
Sociétés Coopératives, les Sociétés de Cré-
dit Immobilier, enfin les Offices Publics. 
Les résultats restent modestes jusqu'à la 
première guerre mondiale. Les pouvoirs 
publics, entre les deux guerres, font évo-
luer les actions des maîtres d'ouvrage, en 
vue de faire face à la crise de l'habitation : 
par la Loi Loucheur, et par des dotations 
budgétaires en faveur du logement, l'effort 
est amplifié et ce ne sont plus seulement les 
familles nombreuses et les familles ouvriè-
res qui sont visées mais aussi les classes 
moyennes. 

Ce sont les mêmes orientations, mais plus 
accentuées, qui président à l'après-guerre. 
Un important effort quantitatif de cons-
truction est nécessaire pour faire face aux 
besoins de la reconstruction, à l'élimination 
des taudis dont les conditions de confort 
sont incompatibles avec l'insertion des 
français dans une société industrielle, à 
l'accueil dans les villes des habitants 

"induits" par le développement économi-
que. La construction accompagne ce déve-
loppement en même temps qu'elle le com-
mande, car l'emménagement dans un loge-
ment confortable correspond à l'accès à un 
niveau supérieur de consommation et 
d'équipement. Le rôle des organismes 
d'HLM est alors essentiellement de mettre 
en œuvre une politique de la construction 
définie au niveau national : la programma-
tion des logements sociaux, la politique 
technique, les doctrines architecturales et 
urbanistiques, sont conçues à Paris et 
appliquées par les services extérieurs de 
l'Etat. Le maître d'ouvrage a une marge de 
manœuvre réduite quant au "produit" qu'il 
construit. D'autres données caractérisent 
son rôle dans cette période : il a le mono-
pole de la construction du logement aidé, 
et la crise du logement est telle qu'il est en 
position de "demandé" par rapport aux 
collectivités locales ; sa situation est bien 
définie dans le système de production : 
placé en aval des aménageurs qui lui four-
nissent le terrain pour la moitié des cons-
tructions, réalisent les équipements et trai-
tent les abords, il a compétence de fait 
dans le logement, plus que dans l'habitat ; 
il intervient peu directement dans les 
domaines technique et surtout architectu-
ral. 

Les résultats obtenus sont importants sur 
les plans de la quantité de logements mis en 
service et du niveau de confort. 2.640.000 
logements locatifs ont été réalisés, 
1.115.000 logements en accession ont été 
construits. La maîtrise d'ouvrage publique 

s'est développée pendant cette période en 
maintenant son implantation locale et ses 
diversités. Globalement elle assure 40 % de 
la construction neuve. En revanche percent 
des insatisfactions, quant à la qualité de 
l'habitat réalisé sous la forme de "grands 
ensembles". L'image physique et sociale 
que ceux-ci donnent, le sentiment d'anony-
mat et d'écrasement de l'individu entraîné 
par l'échelle excessive des bâtiments et leur 
répétition à l'identique sont de plus en plus 
mal ressentis par les catégories qui sont en 
état de choisir leur habitat. 

Un nouvea u context e 

A partir des années 70, se fait jour progres-
sivement un nouveau contexte qui apparaît 
aujourd'hui clairement. 

Les aspirations qualitatives ont évolué : 
pour les catégories "en ascension sociale", 
il ne suffit plus d'avoir un toit et le confort. 
Il faut un véritable cadre de vie, il faut pou-
voir s'affirmer par son habitat, y développer 
une plus forte appropriation. Les besoins 
quantitatifs sont jugés moins importants, 
sans doute en particulier parce que le pays 
ne peut plus donner la même priorité au 
logement que pendant les vingt années 
précédentes. L'aide de l'Etat est plus sélec-
tive, en direction des plus défavorisés, et il 
y a une stabilisation, sinon une légère dimi-
nution, du rythme de construction. Enfin, 
dernier point important, les collectivités 
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locales jouent un rôle accru dans les domai-
nes de l'urbanisme et de l'habitat. 

Ces évolutions générales ont des consé-
quences concrètes aux niveaux national et 
local. 

Au niveau national, la réforme du finance-
ment oriente davantage l'aide de l'Etat vers 
les plus pauvres, et met les maîtres 
d'ouvrage sociaux en situation de concur-
rence, surtout pour la construction des 
logements en accession à la propriété. Sur 
un plan opérationnel, la nature des opéra-
tions se modifie : il s'agit désormais d'opé-
rations de petite taille - 30 logements en 
moyenne aujourd'hui contre plus de 100 il y 
a dix ans — dont une grande partie est 
insérée au tissu urbain, et non plus située 
dans des Zones d'Aménagement Con-
certé ; l'habitat individuel est prédomi-
nant ; les tâches d'aménagement et de 
construction sont plus intimement liées. 
Dans le patrimoine existant, l'évolution de 
la composition sociale, le décalage entre le 
type d'habitat offert et les nouvelles aspira-
tions, les difficultés d'entretien, font désor-
mais du problème de la gestion locative une 
des principales préoccupations des offices 
publics et des sociétés anonymes d 'HLM. 

Les rôle s du maîtr e d'ouvrag e 

Face à ce nouveau contexte, les rôles du 
maître d'ouvrage sont conduits à sensible-
ment évoluer. 

Sur un plan général, il reste un partenaire 
privilégié de la politique de l'Etat, notam-
ment en matière de cadre de vie, de résolu-
tion du problème du logement des plus 
pauvres, de promotion de l'innovation, 
d'économies d'énergie et de développe-
ment des énergies nouvelles. Mais pour 
affirmer sa vocation sociale et répondre à la 
volonté de décentralisation des pouvoirs 
publics, il lui faut s'ancrer désormais 
davantage sur les collectivités locales, et 
établir des liens plus étroits avec les habi-
tants. 

Pour la politique opérationnelle du maître 
d'ouvrage, ce nouvel environnement a trois 
conséquences : la marge de manœuvre est 
plus importante, car les contraintes régle-
mentaires ou de temps n'interdisent plus 
une réflexion architecturale et urbanisti-
que ; la demande est plus diversifiée ; les 
exigences de qualité imposent de progres-
ser aux niveaux de la conception et de la 
réalisation. Il lui faut donc définir le type 
d'habitat qu'il veut réaliser avec précision 
et dans toutes ses dimensions : architectu-
rale, technique et économique ; et interve-
nir sur une gamme plus large d'opérations 
pour répondre aux demandes de ses parte-
naires : opérations de construction neuve 
en collectif et en individuels ; en tissu 
urbain, en périurbain et en milieu rural, réa-
lisation de lotissements et de zones d'amé-
nagement concerté, amélioration de l'habi-
tat ancien, action foncière. 

Le rôle de gestionnaire, sur un autre plan, 
devient plus complexe : socialement, il faut 

créer les conditions d'une cohabitation qui 
peut être difficile entre des catégories 
d'âges, sociales ou ethniques ; financière-
ment, il a à résoudre des problèmes crois-
sants d'impayés, de coût d'une gestion 
plus fine ; enfin, il convient de remettre aux 
normes de confort des logements qui se 
sont parfois rapidement dégradés, et 
d'améliorer leur environnement. 

Le métier de maître d'ouvrage est devenu 
plus difficile et plus complexe. De cons-
tructeur de logements et de gestionnaire de 
quartiers posant peu de problèmes, il doit 
devenir, s'il veut répondre aux besoins 
actuels, un généraliste de l'habitat, travail-
lant en étroite liaison avec les collectivités 
locales, sur les thèmes non seulement du 
logement, mais du cadre de vie et de 
l'action sociale. 

Il doit se montrer compétitif sur les plans 
techniques et financiers, au regard de la 
concurrence, en même temps il tient à pré-
server sa spécificité de maître d'ouvrage 
social, sur les plans tant des réalisations 
que de la gestion. 

Cette mutation, déjà amorcée, est proba-
blement un pari. Sa réussite dépendra sans 
doute de l'appui qu'y apportera l'Etat et 
l'Administration ; elle dépendra aussi du 
dynamisme des maîtres d'ouvrage, de leur 
capacité à s'adapter aux nouvelles don-
nées, à former et à faire venir des hommes 
qui puissent y faire face. 
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Les structure s professionnelle s 
du Bâtimen t face aux années 1980 

par Jacques ROUSSILLE 
Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Chargé de Mission à la D.A.E.I. 

Le Bâtiment reste un secteur mal connu de 
l'industrie française, et pourtant au cours 
de ces cinq dernières années, marquée par 
une récession quasi continue, des change-
ments importants sont apparus au niveau 
des structures du secteur. L'avenir, qui 
laisse prévoir une lente amélioration du 
marché, sera porteur de transformations 
plus profondes encore, pour répondre aux 
nouveaux défis des années 80. A l'orée 
d'une nouvelle étape de son histoire, la 
concertation avec les Pouvoirs Publics 
reste, pour le bâtiment, un élément décisif 
de son adaptation. 

Une longu e récessio n 

A la différence des autres pays européens 
où le secteur de la construction s'est effon-
dré brutalement en 74-75 puis s'est stabilisé 
de 76 à 79, la FRANCE a connu une érosion 
lente mais continue de son marché de bâti-
ment de près de 2 % par an depuis 1974. 
Les pouvoirs publics, qui sont intervenus à 
trois reprises pour soutenir l'activité du sec-
teur, en 1975, 1977 et 1979, ont clairement 
choisi la voie d'une adaptation progressive 
du secteur aux nouvelles dimensions de 
son marché intérieur. Survenant après 
vingt cinq années de croissance quasi inin-
terrompue et exceptionnelle, cette longue 
récession a surpris bon nombre d'entrepri-
ses : le nombre des défaillances a doublé 
atteignant 3 700 entreprises en 1978. 

En dépit de cela, et malgré une perte de 
200 000 emplois qui, dans tout autre sec-
teur plus concentré, aurait mobilisé l'atten-
tion de l'opinion publique, le bâtiment pour 
beaucoup d'observateurs semble avoir 
atteint le pallier bas où il se trouve 
aujourd'hui presque en silence et sans 
modification profonde de ses structures. 
En fait s'il n'y a pas eu de bouleversements 
radicaux par rapport à la période de crois-
sance, trois "tendances lourdes" se sont 
développées au cours de la longue réces-
sion qui s'achève. 

La tendance la plus connue concerne la 
bipolarisation du secteur entre d'une part 
les grands groupes du Bâtiment et d'autre 
part une masse croissante d'artisans et de 
petites entreprises. Les 10 premiers grou-
pes de bâtiment contrôlent désormais 15 % 
du chiffre d'affaires du secteur. Ces grou-
pes ont profité de leur capacité à affronter 
les marchés étrangers, très porteurs jusqu'à 
cette année, et ont su tirer avantage des 
opportunités de croissance externe que 
leur offraient les nombreuses défaillances 
d'entreprises régionales. A l'autre extrême, 
les artisans soutenus par la croissance de la 
maison individuelle et de l'amélioration du 
bâti existant, sont passés de 214 000 en 74 
à 240 000 en 1978, tandis que dans le même 
temps le nombre des entreprises tombait 
de 40 000 à 31 000. Cette bipolarisation 
s'est accompagnée d'une diversification 
importante des modes d'intervention de 
toutes les catégories d'entreprise pour tenir 
compte des évolutions de la maîtrise 
d'ouvrage, des techniques et des produits : 
régionalisation des grandes entreprises, 
diversification des P.M.E. et groupements 
ou nouvelles formes de sous-traitance pour 
l'artisanat. 

La tendance la plus novatrice est à coup sûr 
l'importance croissante des activités du 
second-œuvre dans le bâtiment. La chute 
très prononcée du logement collectif et la 
part croissante de l'artisanat dans la réalisa-
tion des maisons individuelles ont profon-
dément réduit l'activité des entreprises de 
maçonnerie. De plus, de nouveaux cré-
neaux comme l'amélioration de l'habitat, 
l'aménagement de résidences secondaires 
ou d'équipements nouveaux (cuisines...) 
se sont développés, ouvrant aux entrepri-
ses de second-œuvre des débouchés 
importants. Cette tendance devrait se con-
firmer dans les années à venir, car les entre-
prises second-œuvre, jusqu'alors faible-
ment structurées n'ont pu profiter pleine-
ment de l'accroissement de la demande 
mondiale de bâtiment : le second-œuvre ne 
représente en effet que 30 % des exporta-
tions contre 70 % pour les travaux de gros-
œuvre. 

La troisième tendance, la plus périlleuse, 
concerne l'internationalisation croissante 
des activités du bâtiment. Certes les tra-
vaux de bâtiment réalisés à l'étranger ont 
triplé depuis 1974 pour atteindre 9 milliards 
de francs en 1978, et ceci représente un 
réel succès pour la profession. Mais cette 
activité vers les marchés extérieurs reste 
très vulnérable : concentrée sur un petit 
nombre de pays clients, elle concerne pour 
une large part quelques très grandes entre-
prises s'intéressant à des marchés impor-
tants. La fermeture de certains marchés, la 
réduction du programme de certains pays 
ou la défection de certaines entreprises 
montrent la nécessité de consolider cette 
activité indispensable. Mais l'internationali-
sation de la production se caractérise aussi 
par l'introduction d'investisseurs étrangers 
dans des secteurs sensibles, (construction 
bois, génie climatique) ou le recours des 
entreprises aux matériaux et composants 
d'importation. Une première analyse, qui 
reste à affiner, permet de conclure à un 
déficit de la filière bâtiment au niveau des 
matériaux et équipements entrant dans la 
construction. 

Les défi s des année s 80 

Les différentes prévisions ou prospectives 
actuellement disponibles envisagent toutes 
une légère croissance du bâtiment dans les 
cinq ans à venir de 0,8 à 1 % par an. Si le 
problème de l'adaptation quantitative au 
marché se pose désormais avec moins 
d'acuité l'adaptation qualitative de l'appa-
reil de production est l'enjeu fondamental 
des années 80. En effet, tant sur le plan 
intérieur que sur les marchés étrangers, 
l'activité et les résultats des entreprises 
dépendent, comme jamais par le passé, de 
la capacité qu'elles auront à satisfaire les 
nouvelles exigences de la demande. 
Le marché intérieur se caractérise désor-
mais par l'importance croissante de l'amé-

36 



lioration du bâti existant et surtout par 
chée ; le développement de nouvelles activi-
tés comme la maintenance et de nouveaux 
du marché, en partie liés, devraient se créer 
des entreprises nouvelles offrant à la clien-
tèle un service complet. Analogues aux 
constructeurs de maisons individuelles 
apparues à la fin des années 60, des entre-
prises générales d'économies d'énergie 
proposeront aux clients un diagnostic, un 
plan de financement et la responsabilité 
unique des travaux. C'est la condition com-
merciale indispensable pour que ces mar-
chés actuellement plus potentiels que réels, 
se développent. Mais une condition techni-
que doit aussi être remplie : elle concerne 
la modification des frontières traditionnel-
les des corps d'état. En effet, l'intervention 
séparée de multiples entreprises de spécia-
lité nuit à la productivité et donc limite la 
demande solvable. 

Cette modification des frontières tradition-
nelles des corps d'état n'est pas une nou-
veauté puisque elle est déjà sensible à la 
frontière des corps d'état "adjacents" 
(électricité - chauffage - isolation - peinture -
miroiterie - serrurerie...). Mais elle devrait 

prendre une extension significative dans les 
années 80 sous l'effet de deux moteurs : la 
demande, dont les exigences renforcées 
conduiront à la création d'entreprises géné-
rales par fonctions : et, d'autre part la tech-
nique car l'introduction croissante de pro-
duits industriels, entraînera la création de 
nouvelles spécialités d'installateurs. 

L'internationalisation croissante du secteur 
bâtiment et plus généralement de la filière 
construction va conduire elle aussi, à des 
modifications importantes dans les structu-
res professionnelles. Au plan des exporta-
tions, le renforcement de la concurrence 
étrangère et le développement des appa-
reils de production locaux exigeront à 
terme une modification du contenu des 
exportations françaises de bâtiment ; une 
spécialisation sur le second-œuvre, et sur le 
management de chantier doit être recher-
l'urgence des travaux concourant aux éco-
nomies d'énergie. Sur ces deux segments 
produits comme les logements très écono-
miques apparaît indispensable pour être 
présent sur des marchés en expansion. 
Les associations avec les entreprises étran-
gères devraient prendre aussi une impor-
tance croissante. Ces différentes évolu-
tions ne doivent pas faire oublier le néces-
saire maintien d'une forte activité dans les 
bâtiments spécifiques mais elles supposent 
une adaptation profonde des exportateurs 
actuels et la création de sociétés nouvel-
les : généralistes de second-œuvre, 
ingénierie-construction. Conséquence de 
I internationalisation du secteur une politi-
que sélective d'importations ne manquera 
pas d'avoir des incidences sur les activités 
du bâtiment. Les économies de matières 
Premières en particulier auront des consé-

quences sur de nombreux secteurs : le cui-
vre pour les fluides, le bois pour la menui-
serie, la charpente et les ossatures. Sou-
vent, comme le montre l'exemple de la 
filière-bois, le succès dépendra d'une soli-
darité croissante entre les différents parte-
naires de la filière-construction. 

Une concertatio n décisiv e 

Ces différentes modifications, indispensa-
bles pour relever les défis des années 80, ne 
seront possibles que si une concertation 
approfondie s'engage au sein des profes-
sions et entre les professionnels et les pou-
voirs publics pour préciser tant les objectifs 
que les moyens à mettre en œuvre. L'éla-
boration du 8e Plan, les groupes de travail 
Administration-Profession amorcent ce 
nécessaire dialogue qui devrait s'approfon-
dir et se prolonger. 

En effet, longtemps considéré comme un 
"secteur protégé", aux évolutions lentes, 
le bâtiment sera désormais soumis à des 
mutations plus rapides et dépendra de plus 
en plus des conditions internationales par 
sa nécessaire contribution aux économies 
d'énergie, par la modification de ses appro-
visionnements et par son activité exporta-
trice. Alors que dans le passé, il suffisait 
d'établir un bilan tous les cinq ans, désor-
mais la concertation doit devenir plus pros-
pective et plus permanente. Un exemple 
peut en être trouvé dans la récente motion 
du Plan-Construction prévoyant de rendre 
obligatoire dans cinq ans les conventions 
de l'A.C.C. (1). Exemple à suivre... 

(1) Association Construction Composant réunis-
sant les principaux partenaires de la filière cons-
truction des concepteurs aux industriels. 
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intervie w 
de Jean-François ROVERATO 

Une expérienc e 
dans les métier s de l'Habita t 

Jean-François ROVER A TO a été affecté en 
1969, à sa sortie de l'École des Ponts Et 
Chaussées, à la Direction de la Construc-
tion comme Chargé de mission puis Chef 
de la Division des Études et de l'Informati-
que au Service Technique. 
Il passe quelques mois au Cabinet de 
Robert-André VIVIEN, Secrétaire d'État au 
Logement, puis prend en 1972 le direction 
de l'Office d'H.L.M. du Val-de-Marne et de 
Sociétés Coopératives d'H.L.M. 
Après un passage dans l'entreprise GUI-
RAU DIE et AUFFEVE, il est Directeur 
Technique, puis Chargé des filiales pari-
sienne et normande du Groupe FOUGE-
ROLLE. 

PCM : 
Il y a dix ans, la construction intéressait peu 
les Ingénieurs des Ponts Et Chaussées ; 
comment se fait-il que vous vous soyez 
engagé dans cette voie ? 

J.-F . ROVERAT O : 

C'est au plus célèbre, du moins dans le 
grand public, des professeurs de l'École 
des Ponts & Chaussées, que je dois mon 
attirance pour le monde du Bâtiment. 
En effet, j 'ai eu comme Maître de confé-
rence de résistance des matériaux, Morgan 
LAREDO, dont la notoriété dans des mani-

pulations financières peu orthodoxes, pour 
ne pas dire plus, a dépassé celle qu'il s'était 
acquise par ses publications techniques. 
Il était doté d'un très grand charme et avait 
présenté aux Ingénieurs-élèves que nous 
étions l'activité du spécialiste des structu-
res sous des couleurs particulièrement cha-
toyan tes et même passionnantes : 
LAREDO était le "ZORRO" de la thérorie 
de la plasticité appliquée aux structures du 
Bâtiment ! 
J'ai donc, à l'été 1968, fait un stage dans 
son service qui, particulièrement eu égard 
au bouillonnement de l'époque, m'a dis-
suadé définitivement de toute envie d'exer-
cer mes talents auprès de lui. 
Le second stage que j'ai fait la même année 
à la Direction de la Construction m'a au 
contraire montré tout l'intérêt qui s'atta-
chait au développement de la politique de 
l'Habitat, notamment à travers le début des 
"modèles", les premiers "vi l lagexpo" et la 
fin des programmes triennaux qui avaient 
apporté la prospérité à beaucoup d'entre-
prises et permis de franchir une étape 
importante dans l'amélioration de la qua-
lité. 

Ce qui m'attirait dans l'Habitat était princi-
palement l'imbrication étroite des problè-
mes techniques, économiques, esthétiques 
et humains. En effet, à la différence des 
ouvrages d'art, les logements sont appelés 
à devenir le cadre de vie permanent des 
familles et à ce titre, les arbitrages entre les 
paramètres quantifiables et ceux qui le sont 

moins ou pas du tout, sont particulière-
ment délicats et donc passionnants. 

PCM : 
Quel peut être le rôle d'un jeune ingénieur 
en administration centrale ? 

J.-F . ROVERAT O : 

Il y a, à mes yeux, en administration cen-
trale, et particulièrement à la Direction de la 
Construction, deux types de postes 
ouverts aux Techniciens : ceux offerts aux 
jeunes ingénieurs, qui ont une dominante 
d'étude et de proposition, et les fonctions 
de responsabilités : chefs de service... où 
l'influence sur la décision est importante. 

Les postes d'étude ont pour caractéristique 
de permettre une très grande ouverture au 
monde des professionnels en mettant en 
contact avec l'ensemble des spécialistes du 
domaine considéré. 
Ainsi, au début des années 70, les thèmes 
principaux au service technique étaient la 
politique des modèles, le développement 
de la maison individuelle, puis l'apprécia-
tion de la qualité des constructions. 
Après dix ans, il apparaît que la politique 
des modèles a joué un rôle que je pense 
déterminant dans l'émergence des entrepri-
ses générales, et donc dans la concentra-
tion de l'outil de production des entreprises 
de Bâtiment, en facilitant la montée en 
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puissance des grands groupes d'aujour-
d'hui, malgré la part très réduite du marché 
effectivement réalisée à l'aide des modèles. 
On peut porter là-dessus des jugements de 
valeur très contrastés, mais c'est un fait. 

De la même façon, le concours de la mai-
son individuelle, lancé par Albin CHALAN-
DON, a conduit à bien des déboires mais il 
a donné une impulsion incontestable à 
l'évolution qui a fait passer la part du pavil-
lon d'un tiers à deux tiers des logements 
construits chaque année. La prise de cons-
cience de l'aspiration des Français à l'habi-
tat individuel a des conséquences fonda-
mentales au plan de l'urbanisme mais aussi 
au plan politique. 
De manière identique, le cadre réglemen-
taire a induit une évolution considérable du 
niveau des prestations techniques de base 
de l'habitat. 

C'est précisément aux problèmes de la qua-
lité des logements que je m'étais personnel-
lement le plus attaché : le décret du 14 juin 
1969 avait mis en place un règlement de 
construction portant pour la première fois 
sur des exigences de résultat et non plus de 
moyens. Les points jugés les plus délicats 
touchaient l'isolation acoustique pour le 
contrôle de laquelle des mesures in situ 
étaient prévues : un certain niveau d'affai-
blissement sonore devait être constaté, 
sous peine de sanctions pénales. 

Les "recettes" antérieurement appliquées 
avaient fait la preuve de leur inefficacité 
puisque les constructeurs n'étaient alors 
responsables que des moyens mis en 
oeuvre (épaisseur des murs et planchers...) 
et non des résultats obtenus, ce qui don-
nait la part belle au laisser-aller. 
Beaucoup considéraient que la profession 
n'était pas en état d'atteindre les objectifs 
fixés par le règlement. 

En fait, la responsabilisation des construc-
teurs a fait des miracles : les essais prati-
qués après la période de rodage ont con-
duit à des résultats très encourageants, si 
bien que le Ministre décidait de créer dès 
1971 le label confort acoustique qui attri-
buait des crédits supplémentaires aux opé-
rations plus performantes que le niveau 
réglementaire notamment au regard des 
bruits intérieurs au logement et des bruits 
de circulation, non visés par le règlement. 
Depuis 1979, l'incitation facultative a laissé 
place à l'obligation, entérinant la capacité 
technique à assurer la protection des occu-
pants vis-à-vis du trafic. 

L'animation de ce type de dossier permet 
d'approfondir sa connaissance d'un 
domaine technique déterminé, en liaison 
avec les meilleurs spécialistes, et oblige à 
un travail en commun où les qualités 
d'exposition et de contact jouent un rôle 
non négligeable. 
Le foisonnement des initiatives exclut le 
cantonnement dans un ghetto technique : 
je me suis occupé dès 1970 d'études con-
cernant le coût global, avec bilan actualisé 
d exploitation de chauffage, la durabilité 
des bâtiments, mais aussi l'informatisation 
des services et l'extension de l'aide à la per-
sonne dans le cadre du débat parlementaire 

du printemps 1971. Quelques années plus 
tard, une étape nouvelle allait être franchie 
avec la mise en place de l'A.P.L. (aide per-
sonnalisée au logement). 

Avec le recul, je considère qu'un passage 
en administration centrale est un moyen 
exceptionnel de pratiquer la formation con-
tinue tout en contribuant quelquefois de 
façon pas tout à fait négligeable à l'évolu-
tion des esprits et des choses, et pas seule-
ment des textes. 
Le corollaire est le risque de déconnexion 
du réel. En effet, l'administration centrale 
étant, dans le cadre de la déconcentration, 
allégée de la plupart de ses tâches de ges-
t ion, et donc de décision sur des problèmes 
ponctuels, la tentation existe de chercher 
inconsciemment à adapter les faits à ses 
thèses, et non l'inverse. C'est pourquoi 
l'alternance des techniciens entre postes 
territoriaux et centraux me paraît fort 
féconde. 

PCM : 

Vous avez fait un passage dans un Cabinet 
Ministériel. 

J.-F . ROVERAT O : 

Oui, pendant quelques mois. La participa-
t ion, fût-ce le plus souvent à titre de spec-
tateur intéressé, aux mécanismes des déci-
sions politiques et interministérielles, est 
tout à fait intéressante. 

Le cabinet est un observatoire passionnant, 
un carrefour des vies politique, administra-
tive, et professionnelle du Pays : il permet 
de connaître tout, de rencontrer tout le 
monde, mais impose de cultiver les qualités 
d'expression et de pratiquer la réserve ; il 
demande une disponibilité totale et un goût 
des fonctions d'état-major. 

PCM : 

Que pensez-vous, à partir de votre expé-
rience, de la fonction de maître d'ouvrage ? 

J.-F . ROVERAT O : 

J'ai eu la chance de développer un office 
départemental d 'H.L .M. qui venait d'être 
créé, de travailler pour de petits offices 
municipaux, et de diriger des coopératives 
traumatisées par la loi de 1971. 

J'ai donc touché un peu à tout dans le 
domaine du logement social, du pavillon au 
foyer de migrants, de la cité de transit à la 
résidence, et de la réhabilitation au modèle 
Innovation. 
La maîtrise d'ouvrage est un laboratoire 
exceptionnel, où j'ai pu m'efforcer d'appli-
quer les idées que j'avais défendues quai de 
Passy (1), avec l'appui amical de mes collè-
gues directeurs d'organismes d 'H.L.M. 
En effet, le maître d'ouvrage est au centre 
du réseau des participants à l'acte de cons-
truire et d'habiter : acquéreurs, locataires, 
associations, élus, fonctionnaires des diffé-
rents Ministères (Équipement, Intérieur, 
Finances, Affaires Sociales), aménageurs, 
architectes, bureaux d'études, entrepre-
neurs. 

Il a, seul dans ce cas, des relations directes, 
permanentes et obligatoires avec chacun 
d'entre-eux : il est véritablement au centre 
de la toile d'araignée ! 

C'est probablement le métier qui exige le 
plus de qualités de synthèse, particulière-
ment avec le passage d'une ère de besoins 
quantitatifs criants à un monde d'exigences 
qualitatives, quelquefois contradictoires. 
On peut citer quelques exemples : j 'ai eu en 
deux ans à construire quatre foyers de 
migrants, avec les problèmes d'insertion 
qu'ils soulèvent, mille deux cents loge-
ments dans une seule Zup à l'aide de trois 
modèles Innovation en six emplacements 
différents, et à rénover six cent cinquante 
logements sociaux de transition construits 
depuis quinze ans seulement mais dégra-
dés à un point que l'on ne pourrait imaginer 
a priori. 

Parallèlement, les sociétaires des sociétés 
de location coopératives d 'H.L.M. se 
voyaient obligés de choisir entre l'acces-
sion à la propriété classique et le statut de 
locataire, ce qui n'a pas été sans assem-
blées houleuses, ni spéculations éhontées : 
tel acquéreur qui avait acheté son logement 
50 000 F l'a revendu dans la plus parfaite 
légalité le triple trois semaines après ! 
Nombreux sont les responsables du loge-
ment social qui sont confrontés à la même 
accumulation de problèmes, avec l'ensem-
ble des partenaires que j'ai cités plus haut. 

En fait, la construction d'immeubles neufs 
apparaît un peu comme une récréation, ou 
une récompense, l'essentiel des soucis 
venant, on le devine, du patrimoine 
occupé. 
Imaginer un nouveau programme, en choi-
sir les acteurs, le voir s'élever, puis se rem-
plir, procure beaucoup de satisfactions. 
Mais la raison d'être des organismes 
d 'H.L .M. , c'est leur vocation sociale. 
Mon office avait hérité de 650 logements 
sociaux de transition construits en 1955-56. 
Ils pouvaient, quinze ans après, être consi-
dérés comme insalubres au regard de la 
réglementation en vigueur. 
Les familles de treize personnes dans trois 
pièces n'étaient pas rares. Les loyers (100 F 
par mois pour quatre pièces) impayés 
dépassaient 35 %. C'était le "quart-
monde", où l'association "Aide à toute 
détresse" avait mis en place quelques équi-
pes, pour apporter un peu d'espoir. 

Avec le concours financier important du 
Conseil général et du G.I.P. (groupe inter-
ministériel permanent pour la résorption de 
l'habitat insalubre), nous avons pu procé-
der à la réhabilitation totale des immeubles, 
avec desserrement des familles, et mettre 
en place un service d'action sociale dont les 
animateurs avaient fait, si j 'ose dire, leurs 
premières armes chez Emmaùs. 
J'ai consacré beaucoup plus de temps et 
d'efforts à ces immeubles sociaux de tran-
sition qu'à tout le reste, mais si nous avons 
pu faciliter la réinsertion sociale de quel-
ques dizaines de familles, ce temps n'a pas 
été perdu. 
Au début de ce propos, je disais que ce qui 
m'avait attiré vers l'habitat, c'était l'interpé-
nétration des problèmes humains et des 
problèmes techniques et économiques. 

(1) Siège de la Direction de la Construction 
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Jamais je n'ai vécu cette imbrication plus 
intensément qu'alors, en qualité de maître 
d'ouvrage. 
Mais après le temps des explorateurs, vient 
celui des contrôleurs : si c'est à Morgan 
LAREDO que je dois ma passion pour 
l'habitat, c'est au receveur de mon office 
que je dois d'être entrepreneur ; je n'ai pas 
voulu m'user prématurément à voir éplu-
cher chacun de mes actes au fil de sa lec-
ture, que je jugeais étroite des textes. 

PCM : 

Et vous voilà entrepreneur ! 

J.F . ROVERAT O : 

Oui, depuis cinq ans. 
Si le rôle du maître d'ouvrage se caractérise 
par sa situation centrale par rapport à 
l'ensemble des participants à l'acte de 
construire et d'habiter, l'entrepreneur, lui, 
est en bout de chaîne, et tout son compor-
tement est conditionné par cette position 
ultime. 
Il est le producteur au bout d'une chaîne 
qui ne comprend que des prestataires de 
services. Il apporte l'essentiel de la valeur 
ajoutée, et cela engendre une différence de 
nature. 
La vie est dominée par la notion de risque, 
de précarité : ce qui est acquis aujourd'hui 
est obligatoirement remis en cause demain. 

Sa vocation n'est pas l'intérêt général mais 
le profit, seul moyen d'éviter les pertes, 
qui, elles, sont à terme mortelles : dans le 
Bâtiment, le besoin de capital par rapport 
au chiffre d'affaires est de l'ordre de gran-
deur de l'incertitude dans l'estimation des 
prix de revient a priori. Par conséquent, en 
situation de concurrence aiguë, le jeu des 
aléas peut entraîner la consommation des 
capitaux propres en peu d'années, et donc 
la ruine. Et réciproquement. 

Heureusement, la loi des grands nombres 
vient tempérer la brutalité de ce jeu de rou-
lette russe. La mortalité de nombre d'entre-
prises même viables, vient toutefois témoi-
gner de l'acuité du risque. 
Le métier d'entrepreneur demande donc 
une lucidité et une pugnacité supérieures à 
la moyenne, et le respect des hommes. 

Lucidité, car il n'est pas d'exemple que les 
événements ne viennent pas contrecarrer, 
çà et là, les prévisions les mieux bâties. Et il 
faut, à chaque fois, prendre conscience 
que les problèmes ne se régleront pas 
d'eux-mêmes. 

Pugnacité, car, alors, il faut agir contre le 
cours naturel des choses, et quelquefois 
sanctionner : le corollaire du risque c'est la 
sanction positive ou négative. Voulue ou 
subie, elle est inévitable, immédiate ou tar-
dive, car le critère de jugement à terme est 
unique : c'est le résultat financier qui finit 
toujours par émerger. 

Respect des hommes, car une entreprise 
de Bâtiment et de Travaux Publics, ce sont 
des hommes, beaucoup d'hommes : si un 
grand fonctionnaire, un grand maître 
d'ouvrage, a fortiori un grand architecte 
ont pu marquer l'époque de leur empreinte 
alors qu'ils étaient presque seuls, l'entre-
preneur ne trouve son efficacité qu'en se 
démultipliant : le rythme du chantier n'est 
pas donné par la cadence régulière d'une 
chaîne mécanisée, mais par l'avancement 
d'une équipe d'ouvriers qui met en place 
elle-même les coffrages. 
L'efficacité d'une entreprise dépend donc 
du plus faible des maillons de la chaîne hié-
rarchique : le détecter, puis le renforcer, 
n'est pas des plus simples. 
La délégation des responsabilités est obli-
gatoire tant est écrasante la masse des 
choix, petits et grands, quotidiens ou à 

terme. Donc le pouvoir est pour une large 
part à qui le prend, et se constate autant 
qu'il se décrète. 
J'ai commencé ma carrière d'entrepreneur 
au début de la grande récession du Bâti-
ment en France : c'est-à-dire que j 'ai connu 
plus de retraites que d'offensives, plus de 
licenciements que d'embauchés. Mais le 
corps social est doté d'une étonnante viva-
cité : dès que la récession s'infléchit et que 
le rythme des chocs faiblit, le voilà qui se 
redresse ! 

PCM : 

Après dix ans, quel regard portez-vous sur 
votre expérience ? 

J.F . ROVERAT O : 

Je crois profondément que l'essentiel est 
de s'exprimer pleinement là où on est. Et 
j 'ai eu la chance de pouvoir le faire en tant 
que fonctionnaire, constructeur et gestion-
naire de logements sociaux, et entrepre-
neur. 

L'habitat est un domaine d'activité telle-
ment varié qu'il peut valoriser les tempéra-
ments les plus divers. 
Et il touche de si près la vie quotidienne des 
hommes que l'innovation et le dynamisme 
trouveront toujours à s'y exprimer. 
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interview 
/ 

de Jeàn-Claude ROMAIN 

Président-Directeur-Général du Groupe des Maisons Phénix, 

réalisée par Monique CARALLI 

Le foncie r : un problèm e quotidie n 
Nommé depuis le premier décembre 1979, 
Président du Groupe Maisons PHENIX, 
Jean-Claude ROMAIN, 42 ans est ancien 
élève de l'Ecole Polytechnique et ingénieur 
des Ponts et Chaussées. 
Sa carrière commencée chez Bouygues en 
1962, se poursuivra comme Directeur 
Général du bureau international d'études et 
de projets de Fougerolle. En 1971, il devien-
dra Président Directeur Général de PROJE-
TUD, Société d'Ingénieurs conseils, et en 
1977, il sera nommé Directeur Général 
adjoint de la S.G.E. Parallèlement il pro-
fessa de 1963 à 1976 à l'Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées. 

Quel est l'impact du problème foncier 
pour un grand constructeur ? 

C'est une réalité quotidienne. Il y a 
encore 10 ans, 70 % de nos clients avaient 
un terrain et venaient nous voir pour choisir 
une maison. Aujourd'hui, 75 % de nos 
clients n'ont pas de terrain lorsqu'ils veu-
^n t faire construire. C'est vous dire l'acuité 
au problème foncier pour un grand cons-
tructeur. Le terrain est devenu un produit 
rare, et par voie de conséquence, un pro-
duit cher. En province, lorsque le coût du 
terrain représente 30 % du montant global, 
terrain + maison, tout le monde pense que 
c est une bonne affaire ; en région pari-
sienne, le coût du terrain atteint et parfois 

dépasse 50 % du montant global. Ceci est 
d'autant plus inquiétant qu'il n'y a pas 
aujourd'hui de limites perceptibles de prix 
du foncier, c'est tout aussi vrai pour 
l'immobilier dans Paris et dans certaines 
grandes villes. 

Aux Etats-Unis par exemple le problème est 
tout à fait différent. Le coût du terrain 
représente rarement plus de 15 % du mon-
tant total d'une construction. En effet le 
marché est très libre : les variations de prix 
sont très contrastées : d'une année sur 
l'autre les prix des terrains peuvent terrible-
ment baisser dans une région ce qu'on ne 
constate pas en France. De plus la menta-
lité y est différente. La notion de "la pierre" 
n'existe pas et l'américain moyen a une 
mobilité qui pèse forcément sur le prix du 
foncier. 

Certains attribuent aux promoteurs 
ayant pratiqué une politique immobilière 
spéculative pendant un certain nombre 
d'années, la responsabilité de la raréfaction 
de l'offre. Les propriétaires, sont en effet, 
toujours disposés à attendre pour vendre 
leurs terrains, s'ils peuvent eux aussi, 
entrer dans le jeu de la spéculation ? 

J.C.R. Il est vrai que le métier du Foncier 
est très désorganisé en France. Il n'existe 
pas ou peu de lotisseurs industriels. On 
trouve donc des gens, pas forcément com-

pétents, qui veulent faire des affaires en 
achetant un terrain, en le viabilisant et en le 
revendant construit ou non. Pas étonnant 
dans ces conditions que certains aient 
cherché, et cherchent encore, à faire des 
"coups" mais, uniquement parce que le 
marché le leur permet. 

Il est clair cependant que l'on ne peut attri-
buer tous les maux à la situation actuelle, à 
la seule désorganisation du métier. Ceci 
tient d'ailleurs en partie au fait que les auto-
rités de tutelle ont ignoré pendant long-
temps l'existence de cette activité dans la 
droite ligne de l'interprétation qui avait été 
donnée à la "charte d'Athènes". 

Depuis 20 ans le législateur a tenté de con-
cilier deux objectifs par le seul effet des tex-
tes : freiner la spéculation et protéger la 
qualité de l'urbanisme et de l'environne-
ment. L'expérience a montré que cette voie 
est sans issue. Pour sortir de l'impasse il 
faudrait conjuguer l'effet de la réglementa-
tion et la mobilisation de forces économi-
ques. Nous sommes en effet aujourd'hui en 
face d'un ensemble de micro marchés sur 
lesquels pèse sans contre-poids toute la 
force des textes. Imaginons des entreprises 
de taille assez importante pour produire des 
terrains en quantité suffisante afin d'attein-
dre un effet de masse critique, seul suscep-
tible dans un marché de peser sur les prix... 
nous aurions alors la possibilité de rendre 
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compatible l'objectif de qualité avec le frei-
nage effectif de la spéculation. 

Parallèlement, on assiste à un chan-
gement de mentalité des élus locaux. Sans 
doute reflet des mutations profondes de 
l'état d'esprit collectif, le maire bâtisseur, 
fait progressivement place au maire empê-
cheur de construire. N'est-ce pas un frein 
supplémentaire ? notamment pour tout 
projet de développement péri-urbain ? 

J.C.F, L'évolution de l'état d'esprit des 
maires à rencontre de la construction fait 
partie de ce qu'on pourrait appeler "la 
grande réaction écologiste". Elle a suivi 
une période de "construction boulimique". 
Or, il est indéniable, qu'il existe actuelle-
ment en France, un fort courant qui a sur-
pris par son ampleur, et qui a eu l'énorme 
mérite d'avoir fait prendre conscience des 
excès qui se sont produits pendant des 
années. La réhabilitation de la construction 
dans l'esprit des maires, doit d'abord pas-
ser par la réhabilitation de la construction 
dans l'opinion publique désormais sensibili-
sée aux problèmes d'environnement, d'in-
tégration architecturale et sociale. On ne 
peut plus dire, de façon absolue qu'un bâti-
ment est bon ou mauvais sur le plan archi-
tectural. Il n'est qu'un élément d'un site, et 
l'espace qu'il crée, celui qu'il occupe, 
l'impact qu'il a sur ses habitants, sur les 
voisins, sur l'évolution de la vie sociale sont 
tout compte fait, plus importants que la 
pente de son toit ou la forme de ses fenê-
tres. C'est un souci qui doit être présent à 
l'esprit de tout constructeur, et c'est à 
cette condition que la réaction quelquefois 
négative de l'opinion publique à l'égard de 
la construction disparaîtra. 

C'est un mouvement qui est d'ailleurs 
amorcé, ce mouvement irait d'ailleurs 
d'autant plus vite qu'une réforme adéquate 
des finances locales serait enfin mise en 
place. 

M.C. Comment les mesures envisagées et 
annoncées par les Pouvoirs Publics, sont-
elles ressenties par les constructeurs ? 
Paraissent-elles suffisantes ? 

J.C.R. Le principe même des mesures 
annoncées est bien ressenti par les cons-
tructeurs. Elles dénotent, notamment, une 
prise de conscience par les Pouvoirs 
Publics du problème foncier. Cette prise de 
conscience était nécessaire : si l'on veut 
soutenir le bâtiment en général dans les dix 
prochaines années, des décisions s'impo-
sent. Voici un premier point, le deuxième 
point est qu'après des années de dogma-

tisme très défavorable à la maison indivi-
duelle, une phase d'évolution est amorcée, 
et ce à juste titre, car elle reflète la volonté 
des français. N'oublions pas que 67 % des 
permis de construire étaient en 1979 attri-
bués à des maisons individuelles. C'est 
considérable. Le rapport de M. Saglio, et 
les travaux de la commission d'étude sur 
l'habitat péri-urbain individuel, présidée par 
M. Jacques Mayoux sont encourageants. 
Ils indiquent une volonté de donner une 
place plus grande à la maison individuelle, 
et ainsi de développer une planification de 
l'espace plus souple et mieux adaptée à la 
demande. Comme toujours, on peut dire 
que ces mesures sont insuffisantes, et 

qu'elles devraient être plus efficaces. Per-
sonnellement, j'aime prendre dans des 
situations de ce genre une attitude positive. 
Un mouvement a été créé, une ligne de 
conduite a été tracée, les hommes qui ont 
proposé les textes réglementaires ont cer-
tainement voulu aller plus loin dans leur 
esprit ce qui a été accepté finalement ; il 
appartient maintenant, à nous construc-
teurs, en collaboration avec les Pouvoirs 
Publics, d'améliorer au jour le jour les dis-
positions prises, et c'est bien je le crois, de 
laisser une part à l'initiative personnelle et 
au dialogue. J'espère que les autres cons-
tructeurs de maisons individuelles adopte-
ront la même attitude. 
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M.C. Le développement des zones péri-
urbaines est une réalité. 50 000 hectares, 
soit cinq fois la surface de Paris intra 
muros, sont urbanisés de la sorte chaque 
année. Quel/es sont les mesures à prendre 
pour réussir ce type de développement ? 

J.C.R. Le développement du péri-urbain 
est en effet ce qu'on appelle un fait brut. La 
question n'est plus de savoir s'il faut ou 
non faire ce genre de développement, mais 
comment faire pour qu'il soit réussi. La ten-
dance actuelle qui est une demande de plus 
en plus grande pour la maison individuelle 
ou quelque chose qui s'en rapproche, fait 
que l'aménagement du péri-urbain relève 
de l'urbanisme. En effet, on crée là de véri-
tables nouveaux quartiers. Il faut donc que 
l'espace y soit organisé, que les fonctions 
collectives et privatives y soient volontaire-
ment réparties, et le site non seulement 
préservé mais mis en valeur. Il s'agit de 
"greffer en douceur" le développement des 
zones péri-urbaines sur un tissu vivant 
végétal et humain, afin de permettre des 
perspectives de développement ultérieures 
harmonieuses. Prenons l'exemple des 
Etats-Unis. Les américains font des ensem-
bles extrêmement diversifiés à un point que 
les architectes français refuseraient, et ce 
au milieu de site d'une grande beauté, des 
forêts par exemple, qu'en France on aurait 
tendance à classer... 

C.R. Aujourd'hui, devant la raréfaction 
de l'offre en matière de terrains, les profes-
sionnels s'épuisent à renchérir autour des 
quelques affaires venues sur le marché, et 
qui recèlent souvent des problèmes épi-
neux. Le terrain est une matière première. 
Notre intérêt et celui de nos clients est de 
trouver des terrains au plus bas prix possi-
ble, car ils prennent une part de plus en 
plus lourde dans l'équation au point de la 
rendre insoluble. Il faut donc ramener leur 
niveau de prix à de justes proportions. Pour 
ce faire, nous avons d'abord un rôle de 
conseil auprès des acquéreurs et collectivi-
tés. Nous pensons à un opérateur foncier 
qui conduirait industriellement les opéra-
tions d'envergure nationale et qui agirait 
non pas en tant que simple lotisseur, mais 
en tant qu'aménageur. Il ne s'agit pas de 
découper en lots des morceaux de campa-
gne, mais de développer un nouveau profil 
professionnel de maître d'ouvrage d'amé-
nagement pour de petites opérations (nous 
sommes très favorables aux petites opéra-
tions) et capable de coordonner les diffé-
rents intervenants sans alourdir les bilans et 
d'apporter son savoir faire au développe-
ment de l'urbanisme vert, autour du thème 
de la ville parc, développé par des études 
récentes. Ainsi conçue, la maîtrise foncière 
dépasse la seule production de terrains à 
bâtir. C'est un nouveau métier qui se pro-
file. 

pas un effet purement conjoncturel. Au 
contraire nous retrouvons depuis quelques 
années de grandes tendances qui ont fait 
l'urbanisme français des villes moyennes au 
cours du 19e siècle et pendant la première 
partie du 20e siècle ; par rapport auxquelles 
l'urbanisme vertical des années 50/70 
constitue une parenthèse. Le succès de la 
maison individuelle n'est pas une mode 
mais la réponse à un besoin et à un goût.' 
Simultanément nous sommes encore pour 
les 10 années à venir dans la période où les 
jeunes générations issues du "baby boom" 
parviennent à l'âge de l'accession à la pro-
priété. 

M.C, Trop souvent, le savoir-faire des opé-
rateurs réside dans la pratique du système 
D : habileté à contourner les obstacles, à 
faire passer un dossier, à arracher une 
autorisation, et non dans la recherche 
d'une politique suivie de prospection en 
profondeur et de maîtrise des coûts. 

Dans la conjoncture actuelle, on a 
l'impression que le marché de la maison 
individuelle se porte bien en France. Seriez-
vous les rescapés de la crise économique ? 

Effectivement le marché de la mai-
son individuelle se porte bien et ce n'est 
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La Vie du Corps des Ponts et Chaussée s 

Remise du pri x Alber t CAQUOT 
à Monsieu r Jea n MULLE R 

par Monsieu r Miche l d 'ORNAN O 
Ministre de l'Environnement et du Cadre de Vie 

MM. d'ORNANO et COT 

Monsieur le Ministre, 
Mesdames, Messieurs, 

"La France est une sorte d'oeuvre, disait 
Paul Valéry. Ceux qui ont capté et dirigé les 
eaux, ceux qui ont bâti, ceux qui ont forgé, 
ceux qui ont tracé les routes, creusé les 
canaux. Jeté les ponts, ceux-là sont les véri-
tables fondateurs de la cité visible ; et non 
seulement fondateurs, mais encore ils lui 
ont fait son esprit". Ferdinand Brunot, 
dans son Histoire de la langue française, 
assure qu'en construisant des routes Joi-
gnant les provinces à Paris, où était con-
centrée toute l'imprimerie du royaume, "les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées ont 
sans doute plus et mieux servi la langue 
que bien des Académiciens !" 

Voilà le prologue que je propose de donner 
ce soir à cette cérémonie dédiée à l'art de 
construire. Car nous nous préoccupons, 
Monsieur le Ministre, de son avenir dans 
notre Pays. Pourtant, les grandes inven-
tions qui l'ont bouleversé — celles du 
béton armé, du béton fretté, du béton pré-
contraint — sont nées en France, relayant 
les grands progrès accomplis antérieure-
ment par la construction métallique, que 
Gustave Eiffel avait portée, voici un siècle, 
à un haut degré de hardiesse. 

J'ai prononcé, par trois fois, le mot béton. 
A dessein car il me paraît être de ces termes 
dont l'ambiguïté est chargée de maléfices. 
Après avoir été un symbole tutélaire — la 
Ligne Maginot - puis obsédant - le Mur de 
l'Atlantique — ensuite l'instrument de la 
reconstruction et du développement indus-
triel, voici que, depuis une décennie, le 
béton apparaît à beaucoup comme le signe 
d'une civilisation que certains prétendent 
récuser. 

"Nous sentons invinciblement qu'à notre 
expansion complète, il faut du végétal, du 
libre, du vivant, des bêtes heureuses, des 
sources non captées, des forêts sans fils de 
fer, et des espaces hors du temps" , ainsi 
Maurice Barrés résumait, devant le Parle-
ment, le sentiment contemporain, le 25 
novembre 1912. 

L ' i n g é n i e u r f r a n ç a i s é p r o u v e - t - i l 
aujourd'hui quelque sentiment de culpabi-
lité devant les accusations proférées en ter-
mes moins mesurés que ceux de l'auteur de 
"La Colline Inspirée" ? Ou bien, peu à peu 
submergé par l'inexorable flot des procédu-
res et des règlements, craint-il de perdre 
pied ? L'Association des Ingénieurs des 
Ponts et Chaussées constate, non sans 
inquiétude, que le génie civil souffre d'une 
désaffection, accentuée par la perception 
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d'un ralentissement durable de l'industrie 
du bâtiment et de celle des travaux publics. 
Erreur d'optique sans doute car, à suppo-
ser que la France soit dûment équipée pour 
les temps à venir, ce qui n'est probable-
ment pas exact, il reste à court terme beau-
coup à faire, en Europe même, et dans tout 
le Tiers-monde où les besoins sont fantasti-
ques. 

Et si nous voulons faire valoir à l'étranger 
c'est-à-dire, pour user d'un maître-mot, 
exporter notre génie civil, encore faut-i l , 
pour triompher de la concurrence, être plus 
habile et plus compétent. 

C'est pourquoi, lors de son Assemblée 
Générale du 5 octobre 1978, notre Associa-
tion a décidé de créer un Prix honorant 
ceux des ingénieurs français dont l'œuvre 
au sens large les aura particulièrement dis-
tingués dans le domaine du génie civil. 

Ce prix porte nom d'Albert Caquot. 

Pour quelles raisons avons-nous choisi 
Albert Caquot pour être le symbole de 
notre ambition ? C'est d'abord son extraor-
dinaire fécondité dans les disciplines les 
plus diverses, parfois les plus inattendues. 
Ecologiste, il le fut bien avant que nous 
ayons donné à ce terme son acception 
familière. Dès le début de sa carrière 
d'ingénieur des Ponts et Chaussées, à 
Troyes, il propose et réalise un plan d'assai-
nissement qui remédie efficacement à l'état 
sanitaire jusqu'alors défectueux de certains 
quartiers de la ville : de 1905 à 1912, il avait 
été le conseiller, attentif et écouté, des trois 
maires, pourtant de nuances très différen-
tes, qui s'étaient succédés au sein de cette 
Collectivité locale. 

A cette époque déjà il s'était intéressé à la 
locomotion aérienne. Il s'y engagea par une 
voie bizarre que lui ouvrit la première guerre 
mondiale : l'aérostation. Il transforma radi-
calement les ballons d'observation fran-
çais, auxquels il conféra une étonnante sta-
bilité même à de grandes vitesses du vent ; 
mais ce fut l'Amirauté britannique qui 
reconnut la première les avantages des bal-
lons Caquot, pour assurer le réglage du tir 
de ses cuirassés ou pour constituer des 
barrages de protection de ses convois con-
tre les attaques aériennes. 

Nommé en 1918 Directeur Technique de 
l'Aviation, il fut le maître d'œuvre de la 
rénovation de la construction militaire fran-
çaise qui assura la suprématie aérienne des 
Alliés. A deux reprises, il reviendra à cette 
tâche industrielle ; entre 1928 et 1933 
d'abord : Directeur Général Technique du 
Ministère de l'Air, il élabore et lance la poli-
tique dite des prototypes qui permettra de 
suivre le progrès technique, très rapide 
alors, tout en préparant d'éventuelles cons-
tructions en série. La France détiendra à 
cette époque, avec des appareils intégrale-
ment français, plus de la moitié des records 
mondiaux. Rappelé aux mêmes fonctions 
en 1939, et chargé de présider les Sociétés 
nationales de construction aéronautique, il 
sera trop tard, hélas ! pour redresser six 
années d'hésitations. 

De 1933 à la Guerre, Albert Caquot était 
revenu à ce qu'il appelle son "métier 
d'ingénieur-conseil en ouvrage d'art". Son 
premier livre est dédié à une science nais-
sante, la Mécanique des sols. Il crée la 
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notion féconde de "courbe intrinsèque" 
qui est la définition la plus générale du 
domaine élastique ; il énonce son théorème 
fondamental de l'adaptation d'une struc-
ture et prépare ainsi l'évolution des métho-
des qui ont conduit aujourd'hui au calcul 
des structures aux états limites. Inventeur, 
il étudie des procédés, des moyens d'exé-
cution des machines : il veut que la produc-
tion soit obtenue avec le minimum d'efforts 
humains ; il tient aussi à ce que la recher-
che de l'économie soit une règle rigou-
reuse. Il était entré à l'Académie des Scien-
ces en 1934. 
Les ouvrages qu'il a étudiés et réalisés sont 
marqués, non pas tant par l'audace que par 
l'élégance des solutions et des formes, par 
la simplicité dans l'originalité. Il collabore 
volontiers avec les architectes, par exemple 
avec Landowski au pont de la Tournelle à 
Paris. Beaucoup d'oeuvres portent témoi-
gnage de son talent : pont du Carrousel à 
Paris, viaduc des Usses, pont George V sur 
la Clyde à Glasgow, pont Lafayette sur les 
voies de la gare de l'Est à Paris, môle 
d'escale du Verdon, barrage du Sautet, 
enfin la célèbre forme Jean Bart à Saint-
Nazaire. 

Pendant les cinq années de l'Occupation, 
Albert Caquot s'était retiré dans son cabi-
net, conduisant de nombreuses recherches 
sur les matériaux, les ciments, l'emploi 
d'acier dur crénelé dans le béton armé. Il 
avait dressé le projet de barrage de la 
Girotte, qui fut construit en haute monta-
gne avec une grande économie de moyens 
entre 1946 et 1949. Ce seront ensuite l'éton-
nante écluse de Donzère-Mondragon, Ie 

pont de Donzère, le tunnel souple de Bilds-
tock en anneaux séparés, les voûtes à cour-
bure continue. 



Considérant la pauvreté de notre Pays en 
sources fossiles d'énergie, Albert Caquot 
était devenu au sein du Comité Energétique 
créé en 1948, qu'il présidait, le propagan-
diste vigoureux de la production hydrauli-
que de l'électricité. "Produire de l'électri-
cité avec du charbon ou du pétrole c'est, 
disait-il, consommer son capital. L'hydroé-
lectricité n'utilise que le revenu". Ainsi 
avait-il été conduit, pendant les dix derniè-
res années de sa vie, à étudier minutieuse-
ment la grande installation marémotrice du 
Cotentin. Sans doute aura-t-il eu raison 
trop tôt et réalisera-t-on peut-être un jour 
ce grand projet qui, produisant sans dépen-
ses en devises, quelque 30 milliards de 
KWh par an, assurerait de surcroît, selon 
ses plans, la pérennité de l'insularité du 
Mont Saint-Michel. 

L'homme était profondément attachant. Je 
puis ici parler d'expérience. Il avait le don 
d'accueillir, d'écarter sans ironie la sugges-
tion inexacte, de centrer rapidement le 
débat sur l'hypothèse juste. Il savait accor-
der la concision de sa parole avec la bien-
veillance du ton qui reflétait sa générosité. 

En 1927, le Ministre des Travaux Publics 
avait décidé que trois prix seraient attribués 
aux auteurs des meilleurs mémoires insérés 
en 1926 dans les Annales des Ponts et 
Chaussées. Le mémoire d'Albert Caquot 
"Etude élastique des voûtes épaisses et à 
forte courbure" reçut le premier prix. 

A quelque cinquante ans de distance, vous 
renouvelez, Monsieur le Ministre, le geste 
de votre prédécesseur. C'est pour nous un 
honneur et un encouragement inapprécia-
bles. Aussi, au nom de mes camarades, au 
nom de notre Jury, je vous dis notre 
grande reconnaissance. 

Je tiens aussi à exprimer notre gratitude à 
Messieurs les Présidents de la Fédération 
Nationale des Travaux Publics, de la Fédé-
ration Nationale du Bâtiment, et du Syndi-
cat National du Béton Armé et des Techni-
ques industrialisées, qui ont permis à notre 
Association de doter dignement ce Prix. 
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Venons-en maintenant au premier Lauréat 
du prix Albert Caquot. 

Monsieur Jean MULLER est ingénieur de 
l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures 
d'où il est sorti en 1947, pour entrer aussi-
tôt à la Société Technique pour l'Utilisation 
de la Précontrainte. Il est, aujourd'hui, 
directeur scientifique du groupe Campenon-
Bernard. Ayant dit ce qu'il est, j 'ajoute ce 
qu'il n'est pas : il n'est pas ingénieur des 
Ponts et Chaussées. Il n'y a eu aucune pré-
méditation dans le choix du Jury et nous 
nous félicitons d'avoir proposé à l'Associa-
tion des Ingénieurs des Ponts et Chaussées 
M. Jean Muller pour être le premier titulaire 
du Prix Albert Caquot. Voici pourquoi. 

Comme certains de ses confrères, M. Mul-
ler a, dans ses fonctions de directeur des 
études d'une grande entreprise, étudié au 
cours des vingt cinq dernières années, un 
nombre important d'ouvrages, disons plu-
tôt d'ouvrages d'art, de natures et de types 
variés : grands barrages, ponts, centrales 
nucléaires. Il s'est, très vite, intéressé à 
l'application à l'étranger d'une prestigieuse 
invention française, la précontrainte du 
béton, imaginée, développée, mise au 
point par -Eugène FREYSSINET sous 
l'autorité duquel il a établi, le projet des 
trois grands viaducs de l 'autoroute 
Caracas-La Guaira au Venezuela, cons-
truits de 1950 à 1953, et qui furent un 
record pour ce type d'ouvrage sur le conti-
nent américain. 

En 1951, il devient ingénieur en chef de la 
Freyssinet Company à New York et il dirige 
l'étude de plusieurs ouvrages importants, 
notamment le procédé de construction qui 
fut adopté, à la Nouvelle Orléans, pour le 
pont du Lac Pontchartrain, long de 32 kilo-
mètres. C'est ainsi que le béton précon-
traint fut définitivement introduit aux Etats-
Unis. 

Finalement, c'est principalement sur le 
thème des ponts que M. Muller a concentré 
ses efforts de recherche. L'exécution des 
tabliers à leur emplacement est souvent 

longue et coûteuse — parfois le site est 
inaccessible. En lui substituant le seul 
assemblage de tronçons construits dans un 
site commodément aménagé, on résoud 
déjà beaucoup de problèmes. De plus, le 
caractère répétitif des travées dans les 
ouvrages longs, ou de ponts identiques 
reproduits à de nombreux exemplaires, tels 
les passages supérieurs sur les autoroutes, 
permet la production en série de tronçons 
préfabriqués. Cette sorte d'industrialisation 
a l'avantage de réduire les temps et les 
coûts de fabrication, et d'obtenir aisément 
une excellente qualité, notamment pour la 
présentation des parements. 

L'idée n'était pas neuve : en 1952, Albert 
Caquot avait déjà mis en œuvre deux pro-
cédés originaux au pont de Donzère sur le 
Rhône : le haubannage pour remplacer les 
câbles porteurs des ponts suspendus, un 
tablier en éléments de béton, préfabriqués, 
et mis en place par encorbellement. C'est le 
schéma de principe qu'a utilisé M. Muller 
en 1975 au pont de Brotonne, sur la Seine, 
en le perfectionnant : la longueur de la tra-
vée centrale était de 72 m à Donzère, elle 
est de 324 mètres sur cet ouvrage récent. 

Les tronçons des ponts de M. Muller — et 
de beaucoup d'autres qui ont suivi son 
exemple — portent le nom de voussoirs,. 
par analogie avec ce que nos aïeux dési-
gnaient ainsi pour réaliser les voûtes — 
c'était déjà de la préfabrication. Ce sont 
des "voussoirs préfabriqués à joints conju-
gués", ce qui signifie qu'ils sont coulés à la 
file sur une aire de production convenable-
ment équipée. Ces voussoirs peuvent être 
mis en place de différentes façons : en 
encorbellement, à l'avancement, voire sur 
cintres. Ils sont assemblés par câbles de 
précontrainte, en utilisant éventuellement 
le collage au moyen de résines modernes. 

Ainsi ont été faits : le pont de Choisy-le-Roi 
— en 1963 — le viaduc de l'Ile d'Oléron, le 
viaduc reliant Rio de Janeiro à l'Ile de Nite-
roi, le grand pont du Sallingsund au Dane-
mark. 



Notons enfin que M. MULLER a créé aux 
Etats-Unis un cabinet d'ingénierie, dont le 
siège est à Tallahassee, capitale de la Flo-
ride, qui a déjà été chargé par le Depart-
ment of Transportation de cet Etat — 
l'équivalent d'une de nos Directions Dépar-
tementales de l'Equipement — du projet 
d'exécution et de la supervision de deux 
grands ouvrages sur les Florida Keys, celui 
de Long Key et celui de Seven Miles dont le 
nom indique la longueur. 

J'ajoute qu'en 1976 M. Jean MULLER a 
reçu, en Allemagne, pour sa contribution 
au progrès de la construction des ponts, 
une haute distinction, le Prix Félix Schuma-
cher. 

Aux termes de son règlement, le Prix Albert 

Caquot doit être décerné à un ingénieur 
français "auteur d'une œuvre scientifique 
ou qui, dans le domaine technique, se sera 
fait remarquer en France ou à l'étranger par 
l'un des traits suivants : 
— auteur d'un ouvrage exceptionnel, 
— participation de façon déterminante à la 
construction d'un tel ouvrage, 
— contribution majeure à la réalisation, 
d'un ensemble notable d'ouvrages, 
— promotion d'une technique originale. 

Monsieur Jean MULLER ne répond-il pas, 
dans le domaine technique, parfaitement à 
ces exigences ? 

Discour s de 
Pierr e D. COT 

Discour s de M. d'Ornan o 

Monsieur le Président, 

Dans un monde où toutes nos activités 
sont si profondément déterminées par les 
progrès des sciences et des techniques et 
où notre pays doit faire face aux transfor-
mations rapides qui en résultent, une asso-
ciation comme la vôtre joue le rôle éminent 
de rassembler ceux qui pour une bonne 
part sont responsables de l'environnement 
et du cadre de vie des Français. 

Aussi suis-je particulièrement heureux de 
répondre à votre invitation et de venir 
remettre à Jean MULLER, le Prix Albert 

CAQUOT que vous décernez en associa-
tion avec la FNB, la FNTP et le SNBATI. 

Cette manifestation est une initiative exem-
plaire à trois titres : 

1 — Elle intervient à une époque où les 
rapports de l'ingénieur et de la société méri-
tent d'être repensés. 

2 — La création du prix et la personnalité 
d'Albert CAQUOT correspondent à cette 
exigence actuelle. 

3 — Le lauréat de cette année, M. Jean 
MULLER, est le symbole du rôle que doit 
aujourd'hui remplir l'ingénieur. 

7 — Marcel PAGNOL a dit un jour : 

"Il faut se méfier des ingénieurs ; ça com-
mence par la machine à coudre ; ça finit 
par la bombe atomique". Ce sentiment 
mélangé d'admiration et de crainte inspire 
nos contemporains vis-à-vis des ingénieurs 
des Ponts et Chaussées. Alors qu'au XIXe 

siècle, du temps d'Auguste COMTE, le pro-
grès des sciences et des techniques était 
reçu comme un bienfait reconnu et incon-
testé ; il n 'en est plus de même 
aujourd'hui, où la société occidentale, pas 
uniquement en France, se met à douter 
d'elle-même et de ses valeurs et associe 
dans une même réprobation la technologie 
moderne et certaines erreurs d'un passé 
récent. Le prestige social du savant ou de 
l'ingénieur en est certainement affecté. 

Cette crise de conscience demande à être 
analysée. Il est clair que dans leur domaine 
propre les ingénieurs ont une part de res-
ponsabilité : 

— fascinés par leurs succès techniques, ils 
ont souvent sous-estimé certains effets 
pervers et les valeurs sociales non scientifi-
ques ; 

— conscients de détenir une vérité, ils ont 
plus d'une fois oublié de l'expliquer et de la 
faire partager ; 

— ayant atteint un haut degré de maîtrise 
technologique qui rendait tout possible, ils 
ont cru parfois pouvoir s'affranchir des 
contraintes humaines et d'environnement 
qu'ils connaissaient mal. 
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Cependant, les ingénieurs de l'administra-
tion ont su montrer dans leurs réalisations 
(même si elles sont contestées) une haute 
conscience du service public et une préoc-
cupation constante de remplir leur mission 
au service des usagers. Dans la longue 
période d'expansion rapide que notre pays 
a connue, ils ont fait face aux besoins 
exprimés ; on peut mesurer aujourd'hui le 
travail accompli au prix de prouesses et 
d'innovations techniques. Mais les sou-
haits des usagers ont changé et notre pays 
est confronté à une situation nouvelle. Le 
Président de la République disait il y a quel-
ques jours : 

"La vérité, c'est qu'on ne peut revenir à la 
situation antérieure. Ce qu'il faut, c'est 
chercher à s'adapter à une autre situation". 

Je suis heureux de constater que la famille 
de la construction et des travaux publics 
représentée ici par l'Ai PC, la FNB, la FNTP, 
et le SNBATI, le comprend. Ce prix en est 
une preuve éclatante puisqu'il concrétise 
les préoccupations constantes des ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées tendant à 
sauvegarder le métier de constructeur, tant 
dans l'administration que dans le secteur 
privé et, plus généralement à maintenir fa 
technicité des ingénieurs dans un monde 
en rapide évolution. 

2 — Vous avez rappelé, Monsieur le Prési-
dent, qui fut Albert CAQUOT dont ce prix 
célèbre la mémoire. Je voudrais ici mettre 
l'accent sur le symbole qu'il représente. 

La France a une tradition d'excellence en 
matière de bâtiment et de travaux publics. 
La construction, on peut le dire, est une 
des manifestations du génie français. C'est 
un secteur où notre pays, par des œuvres 
de qualité, a su façonner, au cours des siè-
cles passés, ses vil/es et ses paysages d'une 
manière qui en fait le charme et qui fait 
l'admiration des étrangers. Qu'il me suffise 
de citer le Val de Loire bien connu 
aujourd'hui du président CHAPON. 

C'est aussi un secteur où la France a su 
innover audacieusement : Henri 
LABROUSTE avec les structures en fonte 
des bibliothèques Ste-Geneviève et Natio-
nale, EIFFEL avec le viaduc de Garabit, le 
béton armé en 1850, le précontraint avec 
FREYSS/NET, la construction des ponts 
par voussoirs préfabriqués collés, sans 
oublier l'ensemble des œuvres d'Albert 
CAQUOT que vous avez rappelées. 

La France se doit de maintenir cette tradi-
tion que très tôt l'Etat, par exemple avec la 
fondation de /'ENPC en 1747, a eu le souci 
de pérenniser au plus haut niveau. 

Pourquoi ? simplement parce que l'innova-
tion est plus nécessaire que jamais dans le 
bâtiment et les travaux publics pour au 
moins deux raisons. 

— La France comme le monde entier, est 
confrontée durablement à une crise struc-
turelle. Notre pays se doit par ses ingé-
nieurs de répondre à une triple préoccupa-
tion, a un triple défi : économiser l'énergie, 
mieux satisfaire l'aspiration de qualité. 

mieux préserver l'environnement. Nous n 'y 
réussirons, à un coût acceptable, qu'avec 
des innovations technologiques. 

— A l'étranger, et notamment dans le 
Tiers Monde, les besoins sont considéra-
bles. L'Histoire montre que la construction 
de logements et d'infrastructures a tou-
jours été un élément moteur du développe-
ment économique. Les grands travaux 
d'équipement ont un bel avenir. Mais la 
concurrence internationale se fera de plus 
en plus vive, et la France ne conservera pas 
sa place actuelle, enviable, à l'exportation 
si elle n'innove pas. 

Le prix Albert CAQUOT, qui a pour but 
d'honorer le métier de Constructeur de 
génie civil, s'inscrit dans le vaste effort ten-
dant à maintenir la technicité des ingé-
nieurs et plus généralement à exploiter au 
mieux les connaissances scientifiques et 
techniques dans l'intérêt du pays. 

Ces idées ont, comme vous le savez, été à 
la base de la création, sous l'impulsion per-
sonnelle du Président de la République, de 
l'Institut Auguste COMTE. En effet, cet 
institut est -ouvert principalement à des 
ingénieurs ayant acquis une expérience 
professionnelle de plusieurs années et 
ayant confirmé leur compétence technique 
et leurs aptitudes à occuper des emplois de 
responsabilité. 

Il a pour mission de dispenser une forma-
tion complémentaire portant sur les consé-
quences économiques et internationales de 
l'évolution des sciences et des techniques, 
ainsi que sur les problèmes humains liés à 
l'évolution des structures de production et 
à la réalisation des grands programmes 
d'équipements. 

Cet établissement marque la volonté de la 
France de disposer d'esprits inventifs. 

mûrs, entreprenants, capables de puiser, 
en général dans un domain inattendu, la 
solution adaptée à un problème concret. 

3 — Jean MULLER, que le prix Albert 
CAQUOT honore aujourd'hui, est le digne 
représentant de cette ambition, ceci à dou-
ble titre : 

— en portant votre choix sur un ingénieur 
de l'Ecole Centrale des Arts et Manufactu-
res vous avez, à juste titre, voulu, mettre en 
lumière les mérites de l'ensemble de la pro-
fession d'ingénieur ; 

— en choisissant comme premier titulaire 
du prix Albert CAQUOT un ingénieur élève 
d'Eugène FREYSS/NET vous avez marqué 
la continuité qui inspire l'ingénierie fran-
çaise et que lui dicte l'exigence de qualité et 
d'économie. 

Vous avez rappelé. Monsieur le Président, 
la brillante carrière de cet ingénieur et je n'y 
reviendrai pas. Mais je voudrais mettre 
l'accent sur trois traits de sa personnalité : 
le rayonnement technique de son œuvre 
dépasse de loin les ouvrages qu'il a réalisés. 
Il a en particulier créé et développé la tech-
nique moderne de réalisation des ponts au 
moyen de voussoirs préfabriqués ainsi que 
celle des ponts à haubans à tablier en béton 
précontraint. 

Ces techniques ont connu de très nom-
breuses applications en France et à l'Etran-
ger. Car c'est un second trait éminent de la 
carrière de Jean MULLER de s'être bâtie 
sur la scène internationale. 

Enfin, ingénieur du secteur privé, Jean 
MULLER est le symbole du rôle que l'entre-
prise joue au profit d'intérêt général par 
l'innovation. 

Monsieur le Président, Mesdames, Mes-
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sieurs, la remise du prix Albert CAQUOT à 
M. Jean MULLER vient au bon moment. 
Devant les mutations profondes qui nous 
attendent, il est nécessaire de signaler à 
l'attention de nos contemporains que l'épo-
que héroïque de la science n'est pas ache-
vée. Bien au contraire, si l'homme se 
heurte désormais à des frontières technolo-
giques de plus en plus difficiles à dépasser, 
c'est que, sachant apparemment tout faire, 
il se sent démuni devant les exigences diffi-
cilement mesurables de la qualité. 

La voie des inventeurs comme Albert 
CAQUOT et Jean MULLER passe juste-
ment aujourd'hui par la soumission aux 
souhaits d'une société qui a sans doute 
bénéficié des immenses progrès accomplis 
en matière de bâtiment et de travaux 
publics mais qui est aussi traumatisée par 
les atteintes que ces progrès ont porté à 
son cadre de vie. C'est pourquoi le Prési-
dent de la République, en constituant le 
ministère que je dirige a marqué sa volonté 
de permettre "le passage historique, et 
d'ailleurs naturel, de la quantité vers la qua-
lité". 

Les ingénieurs français ont la compétence 
nécessaire pour évaluer et prendre en 
compte les répercussions des travaux qu'ils 
ordonnent et qu'ils surveillent sur l'environ-
nement naturel et humain. L'existence de 
ce prix doit les encourager à poursuivre et 
amplifier leur vocation dans ce domaine qui 
est celui de l'avenir. 

M M . COT, BLOCK, CLEMENT et LECLERCQ. OROP 

Compt e rendu du Consei l d'Administratio n 
du mardi 5 févrie r 1980 

I — Retrait e 

La réunion du 22 novembre organisée par 
TEMIME et PREVOT peut être considérée 
comme un succès. Elle a réuni 75 camara-
des environ en présence de Pierre MAYET, 
Directeur du Personnel. Une synthèse 
complète des travaux a été rédigée que l'on 
peut demander à l'A.I.P.C. Une synthèse 
sera par ailleurs publiée dans un prochain 
numéro de P . C M . 

Il — Revu e 

a) Des négociations sont en cours avec un 
nouveau régisseur de publicité OFERSOP 
qui édite par ailleurs l'annuaire pour rem-
placer la société Pyc Editions qui souhaite 
se dégager de ses engagements. 

b) Il est envisagé de réaliser un numéro sur 
l'hydraulique dans le programme 1980. 

III — Fondatio n Perrone t 

JEAN JEAN fait le point des travaux en 

cours pour la création éventuelle d'une 
Académie de Génie Civil qui prendrait la 
dénomination de Fondation Perronet. Les 
missions de cette fondation pourraient être 
les suivantes : 

— Gestion du prix Albert CAQUOT, 
— colloques internationaux, 
— bourse d'étude et de recherche, 
— publication de revue scientif ique, 
(mécanique des sols...) 
— participation à la création d'un musée 
des travaux publics et de la construction. 

Le statut de cette fondation pourrait être 
soit du type fondation, ce qui suppose un 
capital initial permettant à la fondation de 
vivre de ses revenus, soit Association 1901 
qui vit de ses cotisations et peut devenir 
d'utilité publique trois ans après sa créa-
t ion. 

Outre le statut, deux questions restent à 
trancher, d'une part le domaine couvert, 
Travaux publics seul ou Travaux publics, 
architecture, transports ; d'autre part qua-
lité des membres adhérents avec participa-
tion ou non comme membres fondateurs 
d'entreprises. 

IV — Créatio n d'u n corp s 
d'architectes-urbaniste s 

Après discussion d'un projet de note et des 
éléments figurant dans la lettre de VOI-
NOT, il ressort essentiellement que les 
membres du Conseil d'Administration pré-
sents estiment qu'il n'est pas souhaitable 
de réserver la fonction d'urbaniste aux 
seuls architectes. 

Une réunion de synthèse S.N.A.I.P.C. 
-AJ.P.C. est prévue le 12 février pour la 
mise au point d'une lettre au Ministre de 
l'Environnement et du Cadre de Vie, défi-
nissant la position des Ingénieurs des Ponts 
et Chaussées. 
Cette lettre adressée le 14 février est 
publiée par ailleurs dans la revue. 

V — Journé e travau x public s 

A la suite des travaux de la commission 
FUNEL dont le rapport sera publié prochai-
nement, une journée "Que seront les Tra-
vaux Publics dans dix ans ?" a été décidée 
en liaison avec la Fédération Nationale des 
Travaux Publics à l'automne prochain. 
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VI — Fusio n A.I .P.C . -
S.N.A.I.P.C. 

Les dispositions qui pourraient être prises 
dans le cadre d'une fusion seraient les sui-
vantes ; 
— un Président, 
— deux vice-Présidents dont un vice-
Président délégué qui serait plus particuliè-
rement chargé de traiter les problèmes rela-
tifs aux fonctionnaires, 
_ un directoire d'une dizaine de membres 
au maximum (sept de préférence), 
_ un conseil d'administration d'une ving-
taine de membres au maximum composé 
d'une dizaine de délégués généraux et 
d'une dizaine de délégués régionaux, 
— une cotisation pour l'essentiel com-
mune, moyennant éventuellement un petit 
"ticket supplémentaire" pour les fonction-
naires désirant bénéficier d'un service 
"syndical". 

Ces dispositions seront discutées le 4 mars 
après-midi au cours de la réunion com-
mune Directoire A. I .P.C. et Bureau 
S.N.A.I.P.C. 

VII - I.P.C. 2000 

COUSQUER fait le point sur l'action lancée 
en région Rhône-Alpes sur les divers thè-
mes d'I.P.C. 2000. A la suite d'une séance 
de travail le 11 février, une journée ouverte 
à des personnalités extérieures aura lieu le 6 
mars, cette réflexion suscite un intérêt mar-
qué, notamment en ce qui concerne la 
recherche de nouveaux secteurs d'activi-
tés. 

DELHOMMEZ confirme pour Haute et 
Basse Normandie l'intérêt que portent les 
camarades à cette réflexion. 
Il en est de même pour Nord Picardie, 
région pour laquelle ROCHET a fait parve-
nir de nombreux comptes rendus de réu-
nions. 

En revanche, MACHENAUD (Bretagne 
Pays de la Loire) et AILLER ET (Alsace Lor-
raine) font part de leur difficulté à motiver 
les Ingénieurs des Ponts et Chaussées à ce 
stade de la réflexion. 

LECLERCQ indique que les rapports provi-
soires seront soumis au groupe de coordi-
nation le 4 mars. L'ensemble des rapports 
terminés pour fin avril sera envoyé pour 
avis dans les régions en mai-juin. Le rap-
port définitif sera soumis à l'ensemble des 
camarades lors d'une assemblée générale 
extraordinaire en octobre. 

INFORMATIONS RETRAITES 

Possibilit é d'activit é 
rémunéré e 

La Cour des Comptes recherche des rap-
porteurs à temps partiel désignés en prin-
cipe pour 3 ans par le Premier Président. 
Ces rapporteurs contribuent au contrôle 
des comptes et de la gestion des entrepri-
ses. Ils sont généralement intégrés à des 
équipes dirigées par un magistrat. 

Les rapporteurs à temps partiel perçoivent 
des indemnités dont le montant semestriel 
est fonction du temps consacré aux tâches 
de contrôle et-de la qualité du travail. Le 
montant de cette rémunération peut attein-
dre pour les retraités 8 000 F par semestre. 

Les camarades qui seraient candidats à de 
telles fonctions peuvent obtenir des préci-
sions complémentaires auprès de : 
M . LEBUY , Auditeur à la Cour, Chargé de 
Mission T. 260 37 39 poste 916. 

Les candidatures éventuelles doivent être 
adressées à : 

Monsieur le Directeur du Personnel 
Ministère de l'Environnement 
et du Cadre de Vie 
244, boulevard Saint-Germain 
75007 PARIS. 

Appe l du group e "Retraités ' 

Le groupe "Retraités" a manifesté jusqu'à 
présent une activité importante et utile qui 
semble avoir été appréciée si l'on en juge 
par le succès de la réunion du 22 novembre 
dernier. 
Les animateurs de ce groupe pourraient 
encore faire mieux et apporter une aide 
accrue à nos camarades s'ils étaient plus 
nombreux. 
En outre, certains d'entre-eux ne peuvent 
plus assurer toutes leurs responsabilités et 
doivent être remplacés. 
Il est fait un présent appel aux bonnes 
volontés pour venir aider le groupe en lui 
consacrant les quelques journées nécessai-
res annuellement. 
Il est surprenant de constater que les cama-
rades partant à la retraite souhaitent géné-
ralement conserver une certaine activité, 
mais ne portent pas un intérêt suffisant à 
leur Association. 
Nous espérons que cet appel sera entendu 
et que les candidats se manifesteront rapi-
dement auprès du Secrétariat de l'Associa-
tion (T. 260 25 33). 

Honoraria t 

Il est signalé aux camarades qui sont inté-
ressés par l'honorariat que la loi 78-753 du 
17 juillet 1978, portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l 'Admi-
nistration et le public et diverses disposi-
tions d'ordre administratif, social et fiscal 
(J.O du 17 juillet 1978) comporte les dispo-
sitions suivantes : 

Article 20- I — Il est inséré dans l'ordon-
nance n  59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires un arti-
cle 54-1 ainsi rédigé : 
"Article 54-1 — Tout fonctionnaire admis 
à la retraite est autorisé à se prévaloir de 
l'honorariat dans son grade ou son emploi 
à condition d'avoir accompli vingt ans au 
moins de services publics. 
"Toutefois, l'honorariat peut être refusé, 
au moment du départ de l'agent, par une 
décision motivée de l'autorité qui prononce 
la mise à la retraite pour un motif tiré de la 
qualité des services rendus à l'État. Il peut 
également être retiré après la radiation des 
cadres si la nature des activités exercées le 
justifie". 

Il — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux fonctionnaires admis à la 
retraite avant la publication de la présente 
loi. 

51 



m®ra\^GDD®[jûft 
DÉCISIONS 

M. Jacques ALHERITIERE , I.G.P.C. 
D.D.E. des Yvelynes, est, à compter du 1er 

février 1980, réintégré dans son corps d'ori-
gine et désigné comme membre de l'Ins-
pection Générale de l'Équipement et de 
l'Environnement. 
Arrêté du 19 février 1980. 

M. Joseph DEMARIA , I.P.C. à la Direc-
tion Régionale de l'Équipement "Ile-de-
France", est à compter du 1er janvier 1980 
mis à la disposition du Ministère de l'Indus-
trie (Délégation à l'Action Extérieure). 
Arrêté du 21 février 1980. 

M. Raymond COLLOMBET , I.P.C. à la 
Direction de la Construction, est, à comp-
ter du 1er janvier 1980, mis à la disposition 
de l'Agence Nationale pour l'amélioration 
de l'Habitat, en qualité de Directeur Tech-
nique. 
Arrêté du 25 février 1980. 

M. Bernard de KORSAK , I.P.C. D.D.E. de 
la Martinique, est à compter du 15 mars 
1980, réintégré dans son corps d'origine et 
affecté à la Direction Régionale de l'Équipe-
ment "Ile-de-France". 
Arrêté du 26 février 1980. 

M. Daniel LADRET, I.P.C. en service déta-
ché auprès de l'Agence Nationale pour 
l'amélioration de l'Habitat (A.N.A.H.) est, 
à compter du 1er mars 1980, réintégré dans 
son administration d'origine et affecté pro-
visoirement à l'Administration Centrale -
Direction du Personnel. 
Arrêté du 26 février 1980. 

M. François VALIRON , I.G.P.C. est, à 
compter du 23 janvier 1980, placé en posi-
tion de disponibilité pour une période de 
trois ans, éventuellement renouvelable une 
fois pour une durée égale, auprès de la 
Société Française d'études et de projets 
(S.O.F.R.E.P.) en vue d'y exercer les fonc-
tions de Président Directeur Général. 
Arrêté du 28 février 1980. 

M. Alain PUZEIMAT, I.C.P.C à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement de la 
Seine-Saint-Denis, est à compter du 1er 

mars 1980, mis à la disposition du Ministère 
de l'Industrie - Direction du Gaz de l'Électri-
cité et du Charbon (D.I.G.E.C.). 
Arrêté du 3 mars 1980. 

M. Vincent LACOUR, I.P.C. affecté provi-
soirement à la Direction du Personnel, est, 
à compter du 1er février 1980, mis à la dis-
position du Centre Scientifique et Techni-
que du Bâtiment (C.S.T.B.) pour y être 
chargé de la programmation et du suivi de 
la recherche. 
Arrêté du 6 mars 1980. 

NOMINATIONS 

M. René MAYER, I.G.P.C. est nommé 
Directeur du Centre Scientifique et Techni-
que du Bâtiment en remplacement de M. 
René ROSSI. 
Arrêté du 18 février 1980. 

M. René ROSSI, Directeur du Centre 
Scientifique et Technique du Bâtiment, 
est, à compter du 1er février 1980, réintégré 
dans son administration d'origine et 
nommé D.D.E. des Yvelynes, en remplace-
ment de M. ALHERITIERE. 
Arrêté du 19 février 1980. 

M. Claude BOZON, D.D.E. de Meurthe-et-
Moselle, est, à compter du 28 décembre 
1979, réintégré dans son corps d'origine et 
mis à la disposition du Ministère de l'Édu-
cation en sa qualité de Directeur des Équi-
pements et des Constructions. 
Arrêté du 19 février 1980. 

M. Dominique CYROT, D.D.E. de la Côte 
d'Or, est, à compter du 1er mars 1980, 
nommé D.D.E. de Meurthe-et-Moselle en 
remplacement de M. BOZON. 
Arrêté du 29 février 1980. 

M. Maurice ETIENNE, I.C.P.C. D.D.E. du 
Finistère, est, à compter du 1er mars 1980, 
nommé D.D.E de la Loire, en remplace-
ment de M. AUGIER. 
Arrêté du 29 février 1980. 

M. Jacques VERDIER, à la Direction 
Départementale de l'Équipement de la 
Moselle, est, à compter du 16 mars 1980, 
nommé Directeur Départemental de l'Équi-
pement des Ardennes en remplacement de 
M. SCHWIRTZ. 
Arrêté du 4 mars 1980. 

M. Michel SCHWIRTZ, I.C.P.C. D.D.E. 
des Ardennes, est, à compter du 16 mars 
1980, nommé D.D.E. de la Côte d'Or, en 
remplacement de M. CYROT. 
Arrêté du 4 mars 1980. 

M. Louis PENARROYA , I.P.C. à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement des 
Bouches-du-Rhône, est, à compter du 16 
mars 1980, nommé D.D.E. des Hautes-
Alpes en remplacement de M. DESGRAN-
CHAMPS. 
Arrêté du 5 mars 1980. 

Alpes-Maritimes, est, à compter du 16 
février 1980, muté à la Direction Départe-
mentale de l'Équipement du Val-d'Oise -
pour y être chargé de l'Arrondissement 
Opérationnel Études et grands travaux rou-
tiers. 
Arrêté du 15 février 1980. 

M. Pierre CHANTEREAU , I.P.C. à la 
Direction Départementale de l'Équipement 
de la Somme, est, à compter du 1er mars 
1980, muté à l'Administration Centrale, 
Direction du Personnel, Mission des 
Emplois et Carrières. 
Arrêté du 21 février 1980. 

M. Jean-Paul TEYSSANDIER, I.P.C. à la 
Direction Départementale de l'Équipement 
du Haut-Rhin, est, à compter du 1er février 
1980, muté au Service d'Études Techni-
ques des Routes et Autoroutes 
(S.E.T.R.A). 
Arrêté du 28 février 1980. 

MUTATIONS 

M. Pascal BANCOURT , I.P.C. à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement des 

RETRAITES 

M. Albert CIBELLI , I.G.P.C. à la Direction 
du Personnel, est, à compter du 12 novem-
bre 1979, admis sur sa demande à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
Arrêté du 29 novembre 1979. 

M. Michel LEGRAND , I.C.P.C, est, à 
compter du 1er janvier 1980, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
Arrêté du 28 décembre 1979. 

M. Léon LEROY, I.G.P.C, Directeur à la 
Caisse des Dépôts et Consignations est, à 
compter du 10 janvier 1980, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
Arrêté du 10 janvier 1980. 

M. Roger MARCHAL , I.P.C, est, à 
compter du 1er juillet 1980, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
Arrêté du 21 janvier 1980. 

M. Michel BANAL , I.C.P.C est, à comp-
ter du 1er février 1980, réintégré dans son 
administration d'origine et admis sur sa 
demande à faire valoir ses droits à la 
retraite. 
Arrêté du 30 janvier 1980. 

M. Yves BRANDEIS , I.G.P.C est, à 
compter du 15 juillet 1980, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
Arrêté du 19 février 1980. 

M. Albert SCHMITT, I.P.C est, à compter 
du 23 juillet 1980, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 
Arrêté du 4 mars 1980. 

M. François CIOLINA , I.P.C en disponibi-
lité, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. # 

Arrêté du 4 mars 1980. 
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